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PREFACE
 

BILAN DES RESSOURCES DE LA
 
RECHERCHE AGRICOLE DANS LES
 

PAYS DU SAHEL
 

Ce document a t6 dtabli par la Societe DEVRES et lInstitut du
 
Sahel (INSAH) selon les termes d'un contrat passd avec lAgence des
 
Etats-Unis pour le d6veloppement international.
 

Les diverses &valuations des ressources de la recherche agricole
 
nationale et rfgionale, qui constituent la base des donnfes contenues
 
dans ce document, ont 8t6 effectudes par les chercheurs agricoles des
 
divers pays du Sahel sous la tutelle de la Socidtd DEVRES et de
 
l'INSAH avec l'appui financier de l'Agence des Etats-Unis pour
 
le d~veloppement international (sous le contrat No. AFR-0435­
C-00-2084-00 et projet No. 698-0435 intitul6 Renforcement des
 
recherches agricoles en Afrique), pour le compte des pays-membres de
 
la Cooperation pour le daveloppement en Afrique (CDA).
 

Les rfsultats de ces evaluations se trouvent dens les rapports
 
suivants:
 

Volume I - Analyse r~gionale et stratfgie 

Volume II Rfsumd des rapports nationaux
 

Volume III- Rapports nationaux:­

Cap-Vert
 
Gambie
 
Haute-Volta2
 

Mali
 
Mauritanie
 
Niger
 
Sdn~gal
 
Tchad
 

Ces rapports sont disponibles en microfiche ou en texte imprimd en
 
frangais et en anglais A prix dftermind par la taille du document A
 
l'adresse suivante:
 

U.S. Agency for International Development
 
Document and Information Handling Facility
 
7222 47th Street, Suite 100
 
Chevy Chase, MD 20815
 
Telephone: 301-951-7191 ext. 26
 

IChaque rapport national est imprim4 s~par~ment,
 

2Alors que ce rapport allait Atre imprimf, on a annoncd le
 
changement du nom de la Haute-Volta en "Burkina Faso". Puisque
 
"Haute-Volta" dtait le nom correct du pays A la date de l'inventaire
 
(Dfcembre, 1983), les lecteurs devraient prendre note de ce r6cent
 
changement.
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I. INTRODUCTION
 

A. Ant~cfdents
 

L'inventaire et l'6valuation des ressources de la recherche
 
agricole pour la Gamble ont 6galement &t6 entrepris dans les sept
 
autres pays du Sahel (Cap-Vert, Haute Volta, Mali, Mauritanie, Niger,
 
S~n&gal et Tchad), tous membres du CILSS, le Comit& permanent
 
inter-6tats pour la contr~le de la s~cheresse au Sahel. Les huit
 
rapports nationaux mis ensemble constituent le Volume III de ce
 
rapport. Ils sont reli~s s~par~ment et disponibles A l'Agence des1
 
Etats-Unis pour le d~veloppement international (AID) A Washington.
 

L'inventaire et l'4valuation ont 6t6 effectu~s dans le cadre de la
 
priorit6 absolue que la CDA (Cooperation for Development in Africa-­
Coop~ration pour le d6veloppement en Afrique) et le CILSS accordent au
 
d~veloppement et au renforcement des capacit~s de la recherche
 
agricole en Afrique. Comme le soulignait la Banque Mondiale dans son
 
rapport de septembre 1983 intitul6 Afrique Sah~lienne: rapport 2
 
d'activit& sur les perspectives et les programmes de d~veloppement
 

"M~me dans les limites actuelles des connaissances techniques,
 
l'am~lioration des stimulants et des m6thods de commercialisation
 
permettrait d'accrottre consid~rablement la production agricole.
 
Mais si l'on veut accrottre la production A plus long terme, il
 
faudra mettre au point des programmes technologiques efficaLes,
 
lutter contre les parasites et les maladies et d~velopper
 
l'dlevage...En priode d'aust~rit6 budg~taire et de crise urgente,
 
on estime souvent qu'il n'est pas indispensable de d6penser de
 
l'argent pour une recherche qui sera peut-4tre rentable, mais pas
 
avant une dizaine d'ann6es. Ce danger s'aggrave lorsque les
 
programmes de recherche sont manifestement faibles et vagues.
 
C'est pour cette raison qu'il est essentiel de formuler et mettre
 
en oeuvre ces programmes de manire A ce qu'ils puissent
 
contribuer plus efficacement au processus de dveloppement."
 

La CDA est une association non structur~e de bailleurs de
 
fonds qul comprend la Belgique, le Canada, la France, l'Italie,
 
l'Allemagne f~d~rale, le Royaume-Uni et les Etats-Unis. Les
 
Etats-Unis, assist6s d'autres bailleurs de la CDA, ont reu pour
 
mission sp~cifique de coordonner la mise au point des programmes
 
de recherche agricole dans le Sahel et l'Afrique australe
 
finances par la CDA.
 

iLe Volume II, Sommaire de la recherche agricole au Sahel,
 
contient des r~sum~s de chaque rapport national sur les huits
 
pays. Le Volume I est une "Analyse r~gionale des ressources de
 
la recherche agricole au Sahel". Les deux sont 6galement
 
disponibles A l'AID.
 

2Banque Mondiale, Afrique Sah6lienne: rapport d'activit&
 
sur les perspectives et les programmes de d~veloppement,
 
Washington, D.C., Banque Mondiale (Septembre 1983, p. 30-31).
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L'initiative de la CDA rfpond a des initiatives ddjA
 
entreprises par beaucoup de gouvernements nationaux et d'entitfs
 
r6gionales (tels l'OUA et le CILSS) pour mettre l'accent sur le
 
d~veloppement de capacit~s solides au Sahel pour accrottre la
 
productivit& agricole. Pour cette raison, les bailleurs de fonds
 
se sont associ~s aux organismes r6gionaux africains, tel l'INSAH
 
dans le Sahel et la SADCC (Southern African Development
 
Coordination Conference--Conf&rence pour la coordination du
 
d~veloppement en Afrique australe) en Afrique australe, en vue de
 
procfder A des analyses par pay3, et par r6gion, des ressources
 
existantes, et de d~finir les besoins et les occasions A court et
 
long termes afin de soutenir la recherche agricole qui conduira A
 
une augmentation de la productivit& agricole.
 

L'enqudte et la pr~paration de ce rapport ont At& finances
 
par 1"AID, et rfalis4 par DEVRES Inc., une socidt& priv&e basfe A
 
Washington, D.C., engag~e par l'AID comme adjudicataire. DEVRES ftalt
 
assist& par deux sous-traitants, l'Institut du Sahel (INSAH) et le
 
MUCIA (Midwest Universities Consortium for International Activities--

Consortium des universit=s du Midwest pour les activit~s
 
internationales). L'INSAH a 6t6 cr44 en 1976 par le CILSS, et a eu
 
la responsabilit6 totale du rassemblement, de la coordination et de la
 
diffusion des r~sultats de la recherche; de la promotion et
 
coordination de la recherche; de la formation des chercheurs et des
 
techniciens; de l'adaptation et du transfert des technologies. Le
 
MUCIA se compose de sept universit~s, dont le si~ge central
 
administratif est A l'universit& d'Ohio. L'universitf du Michigan a
 
ete' de'signee par le MUCIA comme l'institution d-irectrice pour cette
 
enqudte, grace A son exp6rience de l'Afrique.
 

Le mandat de la CDA pour l'enqu~te et pour la preparation de
 
ce rapport devait consid~rer des programmes s'&talant sur 20 ans.
 
Peu d'iddes de projets sp6cifiques ont 6t developpees ayant
 
une telle durele. Cependant, dans la mise au point
 
de propositions pour des futurs programmes, cette emphase sur
 
l'aspect A long terme a permis une grande souplesse pour se
 
concentrer sur les besoins de la recherche, stas tenir compte du
 
temps. En dernier lieu, les activit6s et les priorit&s de la
 
recherche ont &t6 4tablies comme n~cessaire, qui restaient
 
sensibles aux graves contraintes budgdtaires dans
 
les pays du Sahel.
 

B. M~thodologie
 

La participation sah~lienne dans l'ex~cution de l'inventaire
 
et de l'enqudte--le rassemblement des doan~es, la preparation des
 
rapports nationaux. et l'enqu~te r~gionale consdcutive--a 6t6 un
 
des aspects centraux dans la mise au point et la re'alisation de
 
cette 4tude. En mai 1983, l'INSAH--en collaboration avec
 
DEVRES--a invit6 les chercheurs agricoles de la Gambie et des
 
autres pays sah~liens au sibge de l'INSAH A Bamako en Mali en vue de
 
discuter de l'6cude et d'examinor la premiAre version d'une s~rie de
 
questionnaires pour inventorier les ressources (A la fois physiques et
 
humaines) disponibles pour la recherche agricole dans la r~gion. Les
 
questionnaires ont ensuite 6t& revus A la lumiAre de l'avis des
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chercheurs sur les aspects techniques.:et:iles conditions locales'du:
 
pays.
 

L'INSAH a recrut6.des chercheurs principaux de chacun des pays du
 
Sahel, comme coordonnateurs nationaux et les a charges d'obtenir les
 
r~ponses aux questionnaires et d'6laborer les rapports nationaux pour
 
leurs pays respectifs. Les coordonnateurs nationaux recrutaient A
 
leur tour des chercheurs experiment~s dans leur pays pour une courte
 
pfriode, afin qu'ils aident A remplir les questionnaires dans certains
 
domaines sp~cifiques tels que les cultures d'exportation et les
 
cultures vivri&res, l'&levage, l'agro-foresterie, les pacheries et les
 
syst mes culturaux. Les questionnaires ne portaient pas seulement sur
 
les institutions de recherche dans ces domaines, mais aussi sur les
 
institutions de formation et de vulgarisation assurant la liaison
 
entre la recherche et les agriculteurs qui utilisent les r~sultats de
 
la recherche.
 

DEVRES a envoy6 sur le terrain une 6quipe de chercheurs
 
agricoles experiment~s et de ap~cialistes du d~veloppement pour
 
assister les coordonnateurs nationaux et leur personnel A aider &
 
constituer une banque de donn~es A l'INSAH sur les ressources de
 
la recherche, et A mettre en oeuvre !e programme regional. Le
 
groupe DEVRES se composait d'un chef d'Aquipe, d'un coordonnateur
 
rfgional, d'un consultant technique, d'un coordonnateur
 
sous-r~gional pour le Cap-Vert, la Gambie, la Mauritanie et le
 
S~n~gal, et d'un autre pour le Tchad, le Niger et la Haute-Volta. Le
 
Mali a requ l'assistance du consultant technique post6 A Bamako. En
 
plus, l'INSAH a mis deux de ses cadres sup~rieurs--le directeur du
 
d~partement de la recherche de l'INSAH et le coordonnateur du
 
programme de recherche et de documentation (RESADOC)--A la disposition
 
de DEVRES et du coordonnateur national, pour assurer la coordination
 
entre le3 deux. MUCIA a particip6 A la r6daction du questionnaire, a
 
fourni les donn~es de contexte des pays pour l'enquate, et le
 
coordinateur sous-r~gional pour le Sahel de l'Est.
 

Etant donn6 les responsibilit~s r~gionales de l'INSAH en
 
matibre de coordination et de diffusion de la recherche agricole,
 
il a 6t6 d~cid6 que les r~sultats des questionnaires de chaque
 
pays devraient 9tre intfgrds dans une banque de donn~es install~e
 
au si~ge de l'INSAH. Les donn~es recueillies dans le'cadre de la
 
prfsente 6tude ont &t& introduites dans un micro-ordinateur au
 
moyen d'un programme type "dBase II" et seront trait~es sur les
 
micro-ordinateurs disponibles au siege de I'INSAH.
 

On peut trouver plus d'informations sur les usages possibles
 
de la banque de donn~es dans le Volume I. L'enqu~te a 6t6 un
 
premier pas important dans la creation d'une banque de donn~es
 
qui--combin~e A d'autres informations disponibles A
 
l'INSAH--fournira une base de donn~es pratiques utiles, pouvant
 
Atre mises h jour et affinees. Ce sera un outil de valeur pour
 
ceux qui conqoivent les programmes et projets de recherche
 
agricole au Sahel, et 6galement une source d'information pour les
 
chercheurs sur le Sahel et les autre pays voisins.
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L'inventaire et l'enqufte ont 6t6 r~alis~s de mai 1983 A
 
avril 1984. La plus grande partie du rassemblement des donn~es
 
et la r~daction des rapports nationaux ont &t6 effectu6es de septembre

A decembre 1983 par le coordonnateur national et ses consultants en
 
collaboration avec le personnel INSAH/DEVRES. Les rapports nationaux
 
sont essentiellement le produit du travail des coordonnateurs
 
nationaux, assist6s de leurs consultants, bas6 sur les r~ponses des
 
questionnaires. L'dquipe INSAH/DEVRES a mis au point les analyses

r6gionales et les strategies de recherche A la lumi~re des rapports
 
nationaux, des questionnaires et des contacts avec des organismes
 
internationaux de recherche, des bailleurs et des organismes de
 
d~veloppement bilat6raux et multilatfraux (comme le Club du Sahel,
 
plusieurs agences des Nations Unies, et la Banque Mondiale), ainsi que

d'autres informations &crites disponibles A l'6quipe. Le personnel de
 
l'INSAH/DEVRES a collabor& pour la mise au point des projets et
 
activit~s r~gionaux proposes pour r~aliser les 61ments de strat6gie.
 

En proc~dant A l'inventaire et en formulant des recommandations
 
pour les programmes et projets de ce rapport, l'&quipe des
 
coordonnateurs nationaux a tenu compte du travail de recherche d6JA
 
r~alis6, en cours ou propos6. Ceci est accord avec un des obje:tifs

principal de cette enqu~te: chercher le moyen de renforcer les
 
activit&s de recherche rfgionales et nationales existantes. De plus,

les recommandations sp6cifiques ont &t6 plac6es dans un contexte plus

large, englobant non seulement les institutions de recherche, mais
 
aussi la formation des chercheurs et la dissemination des r~sultats de
 
la recherche aux agriculteurs.
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II. RENSEIGNEMENTS GENERAUX SUR LE PAYS 

A. Notes gdographiques et dcologigues 

* 
 La Gambie, qui s'6tend entre les latitudes 130N et 140N, forme une
 
'dtroite ceinture de part et 
d'autre du fleuve Gambie, et s'dtire en
 
Rdpublique du Sdndgal sur environ 500 km (Fig. 1). 
 On estime sa
 
superficie totale A 11.000 km2. 
 Ses frontiares sont politiques et ne
 
correspondent A aucune caract~ristique gdographique.
 

1. Climat
 

La Gambie a un climat de type sahdlo-soudanien caractdrisd par
 
une longue saison sache et 
une saison des pluies intense et brave. Pras
 
de la cdte, le climat est de type guinden-Casamance, qui se distingue
 
essentiellement par une plus forte pluviositd. Cocheme (1967) 
a analysd le
 
climat dans cette rdgion de l'Afrique de l'Ouest, domind par deux influen­
ces principales: l'harmattan, vent continental sec 
soufflant du nord-est
 
depuis le Sahara, et la mousson, masse d'air ocdanique humide soufflant de
 
l'ouest au sud. Ces 
deux masses d'air se rencontrent dans la ceinture de
 
basse pression connue sous l! terme de zone de convergence intertropicale,
 
ot leur interaction produit des nuages bas et dpais, des pluies denses et
 
des orages. La migration vers le nord de cette zone de convergence apporte
 
des pluies dans la rdgion de juin A octobre. Durant les mois d'hiver, la
 
zone de convergence se d~place vers 
le sud, des conditions anticycloniques
 
s'dtablissent et la zone est principalement s~che. Les principales carac­
tdristiques du climat sont ddcrites ci-apras.
 

a. Tempdrature
 

Les dcarts de temperature sont considdrables. Ii se pro­
duit de petites variations de l'ordre d'un degrd ou moins dans l'intervalle
 
d'une minute; on observe un schdma sinusotdal quotidien, avec une hausse
 
de tempdrature pendant Ia journde et une chute pendant la nuit, ainsi qu'un
 
cycle annuel.
 

Les tempdratures annuelles ont la mfime structure dans toute la Gambie
 
(Fig. 2), bien que sur la c8te l'amplitude des variations de tempdrature

soit nettement moindre. Les tempdratures journ,.liarea minimales et maxima­
les augmentent rdguli~rement de janvier A mai et baissent pendant la
 
saison des pluies sous l'effet de la formation d'une couverture de nuages de
 
plus en plus dpaisse et de l'apparition d'air froid attird suivant un mouve­
ment descendant par la convection d'averses puis par le passage de courants
 
d'est. A la fin de la saison des pluies, les temperatures diminuent sous
 
l'effet du mouvement vers le sud de la zone de convergence intertropicale et
 
de l'arrivde de vents froids du nord-est.
 

Le tableau I indique les tempdratures maximales et minimales enregis­
tr~es en Gambie. 
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Tableau 1: Tempdratures records maximum et minimum 
(CO) 

Adroport de Yundum Banjul Halfdie Sapu Georgetown Basse 

Max. Min. Max. Min. Max. Min__Max. Min. Max. Min. 

J 37'3 6,7 37,3 94 38,3 8,3 40,6 8,3 39,5 8,7 

F -40,5 8,3 38,4 13,9 41,8 10,0 42,5 10,6 41,4 10,3-

M 41,6 .10,6 41,6 12,2 42,2 11.7 444 i2,2 42,4 14,4., 

A 41,1 12,2 39,7 15,6 42,2 14,4 45,0 13,3 43,6 17,0 

M 4292 15,0 40,0 16,1 43,3 15,5 44,4 16,7 43,1 20,01 

J 38,9 16,7 3.6,7 18,'9 42,2 16,1 '42,7 17,8 42,2 19,4 

J 339 13,3 35,1 19,4 36,7 17,2 39,0 18,4 47,5 18,9 

A '32,8 18,0 34,4 29,6 35,6 19,4 35,6 19,0 34,5 18,9 

S 35,1 1702 36,0 20,6 39,5 19,2 '35,6 18,9 35,8 19,0, 

0 35,6 16,7 37,3 16,1 ,0 17,2 38,3 10,6 37,8 16,5 

N 3 1292 36,6 16,1 39,9 10,0 40,0 12,2 39,4 10,0 

D 37,3 7,8 32,2 13,9 37,8 7,8 39,4 8,9 43,0 5,0 

An. 42,2 6,7 41,6 9.4 43,3 ,8 'f5,0 8,3 36 5,0 
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b. Pluviositd annuelle
 

On observe une diminution progressive de la pluviositd de
 
plus de 1.000 mm au sud de la Gambie A 800 mm ou moins au nord dans lea
 
anndes normales (Fig. 3). Ce schdma observe une variation locale, la plus

importante dtant une pluviositd supdrieure pr~s de ia c~te, o4 lea
 
isohyates suivent un axe ouest-est/nord-ouest, sud-est. On a attribud
 
cette augmentation cdti~re A l'activitd du courant gdndral qui souffle
 
du sud A l'ouest plut8t qu' l'intensification des vagues d'est
 
(Hutchinson 1983). Dans 1'ensemble, cependant, la pluviositd est hautement
 
variable dans L'espace et dans le temps, de sorte qu'il est rare de voir une
 
annde respecter le schdma normal.
 

La s~cheresse qui s'est rdcemment abattue 
sur le Sahel a suscitd un
 
intrgt considdrable pour la pluviositd. Winstanley (citd par

Hutchinson 1983) a r~cemment calculd des sdries chronologiques pour la
 
Gambie au moyen de donndes obtenues dans diverses stations disposant

d'enregistrements sur une durde variable. Sea rdsultats (Fig. 4) indiquent
 
que, malgrd de grandes variations d'une annde sur l'autre, la pluviositd a
 
diminud de 15 A 20 pour cent entre 1886 et 1977.
 

c. Changements des caractdristiques saisonni~res
 

Si elle est intdressante, 1'dtude de la pluviositd annuelle
 
ne fournit pas lea informations dont ont besoin lea utilisateurs de ces
 
donndes, tels que lea exploitants agricoles et les planificateurs, lesquels

doivent vdritablement savoir, outre un ddclin gdndral, si lea
 
caractdristiques saisonni~res ont change. Ainsi, 
la vague de sdchcresse 
qui se produit normalement en milieu de saison est-elle en train de 
s'intensifier? Hutchinson (1983) a calculd des r~gressions sur 5 mois de 
saison s~che (juin h octobre) pour 5 stations. Sea rdsultats prdsentds
A la Figure 5 indiquent une baisse alarmante des precipitations en aoQt
dans toutes lea stations. Aoat 4tait auparavant le mois le plus humide. 
11 est dvident que le changement principal intervient au milieu plut~t
qu'A la fin de la saison et que la dur~e de la saison des pluies n'est 
quasiment pas modifide. Cependant, la pdriode de culture et non la 
saison des pluies a effectivement raccourci en raison de la rdauction de la 
teneur hydrique du sol en septembre et en octobre. 

d. Ensoleillement
 

Le nombre d'heures d'ensoleillement journalier varie entre 5,4.

heures en aoflt et 10,1 heures en avril. Le nombre d'heures augmente de 
ddcembre A avril A mesure que lea jours rallongent, mais l'dpaississement
de la couche ndbuleuse lid a l'approche de la mousson fait tomber le 
nombre d'heures d'ensoleillement de mai A aoat, lequel remonte ensuite A 
mesure que la mousson s'dloigne.
 

Notons que m~me au milieu de la saison des pluies, on enregistre plus

de cinq heures d'ensoleillement par jour.
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2. Gdomorphologie
 

Le paysage gambien se compose de quatre dldments de base
 
(Sompo-Ceesay, 1974):
 

Le fleuve le plus important et sea principaux affluents sont bordds de
 
plaines alluviales r~cemment formdes ou contemporaines sur lesquelles des
 
mati~res allaviales se sont ddpoades au quaternaire. Des bandes dtroites
 
d'alluvions analogues r~centes apparaissent dans lea ddpressions formdes
 
par lea petits affluents. Ces zones gont normalement gorgdes d'eau.
 

Ces plaines alluviales sont domindes par les versants colluviaux,
 
pentes douces couvertes de colluvions de terrain drodd.
 

Le reste du territoire comprend un plateau tertiaire A deux niveaux. 
Le plateau supdrieur est l'dldment dominant du paysage dans la moitid 
orientale du pays, mais A l'ouest de Farafenni sur la rive nord et de Bwian 
sur la rive sud, ce secteur n'apparatt que rarement. Le plateau 
infdrieur est expos6 par dissection et drosion du plateau supdrieur et 
forme le paysage de base de la rive nord et de la r~gion occidentale. Plus 
Sl'est, ce type de paysage apparaft dans lea d6pressions formdes par le
 
fleuve principal. La distinction entre lea pentes couvertes de colluvions et
 
le plateau infdrieur est souvent obscure car le ddnivel6 entre les deux
 
niveaux est parfois faible et il arrive que le plateau infdrieur soit
 
recouvert par lea colluvions du plateau supdrieur drodd.
 

3. Sols
 

La distribution des sols est 6troitement lide au relief. Ils
 
sont ddcrits ci-aprbs dans le contexte de leur relief environnant.
 

a. Sols alluviaux r~cents
 

Les sols alluviaux r~cents indiquent un haut degrd de
 
variabilitd en termes morphologiques et chimiques, mais on peut les
 
regrouper en trois categories gdndrales:
 

Les sols qui sont fortement influencds par la prdsence actuelle de la
 
mangrove. Les sols actuels de la mangrove sont normalement saturds en
 
permanence A la surface; ils sont composds d'argile trbs fine et d'argile
 
limoneuse; ils sont de couleur tr~s foncde et peuvent atteindre un trbs 
haut niveau d'aciditd en sdchant. 

Dans la r~gion de l'tle MacCarthy et dans une partie de la rdgion du
 
cours supdrieur du fleuve, lea plaines alluviales rdcentes ne sont
 
sdpardes que par une rive peu dlevde et sont vein~es de petits cours
 
d'eau. Elles ont une histoire complexe de ddp~ts et la nature des sols
 
est largement lide A ce ph~nomane. Les sols sont des argiles tr~s
 
finos, des argiles limoneuses et des limons. Ils ont une structure plus ou
 
moins ddvelcppde, sont grisAtres avec une nette structure de mottes
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ocreuses. Ils sont ldg~rement acides A neutres et contiennent un niveau
 
relativement dlevd de bases dchangeables avec la possibilitd d'dchanger
 
des cations.
 

Dans la majeure partie de la rdgion du cours supdrieur, les marais
 
sont sdpar~s du fleuve par une terrasse dlevde; ils sont donc
 
considdrds comme des marais d'arri~re-plan. Ces mar~is n'ont pas le
 
rdseau d'irrigation des plaines alluviles A l'ouest mais 
ils peuvent se
 
caractdriser par la prdsence de ddpredsions formdes par des dtangs. IIs
 
font l'objet d'inondations irrdguliares et souvent tr 
s sdvares.
 

Les caractdristiques pddologiques intrins~ques 
sont essentiellement
 
semblables A cells qu'on rencontre 
dans la rdgion de 1'fle MacCarthy, A
 
ceci pros qu'elles sont encore plus marqudes.
 

b. Sols des pentes colluviales
 

La structure pddologique des pentes colluviales est
 
dtroitement lide A la topographie. Dans la position topographique la plus

glevde, 
on rencontre des sols profonds e& rouges avec des sols sublonneux 
moddrdment profonds (25 cm) A profonds ("0 cm) recouvrant des horizons B 
A texture plus fine. Au nord de l'escarpement, les sols peuvent contenir 
des ddblais latdritiques. Aux niveaux infdrieurs de la pente, les sols
 
traduisent le fait que la nappe phr~atique est plus dlevde. lls sont de 
teinte jaungtre ou brungtre avec des mottes dan8 les 
couches infdrieures
 
et la formation occasionnelle de concrdtions molles. 
 L'emplacement des
 
divers types 
de sol dans la sdquence depend de la ddclivit6. Sur les
 
terrains relativement plats, 
les sols rouges sont tr s rdpandus et il
 
arrive qu'ils touchent quasiment les sols hydromorphiques; lorsque la pente
est tras forte, 
les sols rouges sont confinds aux dtroites bandes
 
adjacentes A l'escarpement tandis que sur la majoritd des pentes
 
colluviales les sols 
sont moins colords.
 

Les sols du plateau infdrieur sont en gdndral similaires A ceux des
 

positions topographiques supdrieures 
sur les pentes colluviales.
 

c. Sols du plateau supdrieur
 

Lorsqu'il s'est produit des phdnom~nes de dissection et

d'drosion, la surface du sol peut comprendre des 
affleurements, des
 
latdrites dures et massives 
ou un sol peu profond de texture gdndralement
 
moyenne en surface. Lorsqu'il n'y a pas eu d'drosion active, on rencontre
 
des sols profonds. Ces sols 
ont une couche supdrieure tr~s peu dpaisse et
 
de texture grossi~re ou moyenne. Entre ces 
deux extremes, la forme du sol
 
ddpend essentiellement de la profondeur de 
la latdrite.
 

d. Caractdristiques physiques et chimigues des sols 
en
 
altitude
 

Sur la pente colluviale et le plateau infdrieur, les 
sols
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sont normalement profonds, d~passant gdndralement 2 m~tres, alors qu'une
 
grande partie des sols du plateau infdrieur sont peu dpais. Les sols du
 
plateau supdrieur ont une surface peu dpaisse et de texture grossi~re
 
relativement fine. Non seulement le matdriau de texture fine se trouve a 
la surface, mais les sols situds plus haut ont une plus forte teneur en
 
limon (29-53 pour cent); conjugud A la faible quantit6 de mati~re
 
organique, ceci explique la tendance de ces sols A former des surfaces dures
 
et compactes A faible permdabilitd et forte susceptibilitd A l'4rosion.
 
Les sols du plateau infdrieur et de la pente colluviale, cependant, ont
 
g~ndralement une surface texture grossi~re plus profonde et la portion
 
limoneuse de ces horizons supdrieurs est moins importante que dans les sols
 
du plateau supdrieur. Ces sols sont donc plus permdables.
 

Les sols sont naturellement infertiles; le niveau des banes
 
dchangeables totales d~passe rarement 5 m.eq/100 g de sol, alors que la
 
capacitd d'dchange de cations est gdn~ralement infdrieure A 6 m.eq/100
 
g de sol. II semble qu'il y ait une diffdrence significative dans le degr4
 
de saturation de base entre le plateau supdrieur et le plateau
 
infdrieur/pente colluviale (fondd sur l'analyse prdliminaire des
 
donndes). Alors que sur le plateau supdrieur la saturation de base est
 
faible (valeur m~diane 25 pour cent), elle est dlevde sur le plateau
 
supdrieur et sur la pente colluviale (valeur mddiane 72 pour cent). Cela
 
se reflote dans les valeurs de pH du sol sous-jacent: sur le plateau
 
supdrieur, 5,1 et sur le plateau infdrieur/pente colluviale 5,7. La teneur
 
en carbone organique de tous les horizons de surface est faible mais celle du
 
plateau sup~rieur, avec une moyenne de 0,67 pour cent, est sensiblement plus
 
dlevde que celle des autres sols des hauts plateaux, d'une valeur moyenne
 
de 0,32 pour cent.
 

B. Ddmographie
 

1. Population
 

La population de la Gambie est provisoirement estimde & 695.886
 
habitants (recensement de 1983), soit une densitd ddmographique de 63
 
personnes au kilom~tre carrd. Les projections indiquent que la population
 
d~passera le million d'habitants d'ici A l'an 2000.
 

L'analyse des donndes du recensement de 1983 vient de ddmarrer et on
 
ne dispose pas encore d'informations sur la distribution de la population.
 
La distribution ddmographique par circonscription indique (Tableau 2) que 78
 
pour cent de la population vivent en zone rurale. La composition de la
 
population par ethnie est donnde au Tableau 3.
 

Les principaux groupes religieux sont, par ordre d'importance, leg
 
musulmans (85 A 90 pour cent), lee chr~tiens (10 A 15 pour cent) et lee
 
religions traditionnelles ( pour cent).
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Tableau 2: 


Rlgion du 
Gouvernemeut 


Local 


Banjul 


Kombo St. Mary 


Brikama 


Mansakonko 


Kerewan 


Kuntaur 


Georgetown 


Basse 


Croissance d4mographique de 


Population Population 
de 1973 de 1983 

39 179 44 536 

39 404 102 858 

91 013 138 504 

42 447 55 620 

93388 111 411 

47 669: 58 830 

54 232 71 211 

86 167 112 916 

a-Gambie, 1973-83
 

Croissance en
 
pourcentage
 

13,7
 

161,0
 

52,2
 

31,0 

19,3
 

23,4
 

31,3
 

3190
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Tablfeau 3: 	 Repartition de la population gambienne
 
par groupes ethniques (donndes de 1973)
 

Groupe Ethnique 	 Pourcentage
 

Mandinka 	 42,3
 

Wollof 15,7
 

Serrahuli 8,7
 

Aku 1,0
 

Bambara 0,4
 

Fula 18,2
 

Jola 9,5
 

Serere 2,1
 

Manjago 1,3
 

Other 0,9
 

On peut presumer qu'une analyse des donnes de
 

1983 ne fera pas dtat de changements importants de
 
ces pourcentages.
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2. Secteurs d'activitd
 

Le secteur d'activitd traditionnel de la population rurale est
 
l'agriculture, tandis que la 
population urbaine travaille principalemant dans
 
la fonction publique (groupe le plui important), dans les affaires ou le
 
commerce. Le ch~mage et le sous-emploi sont un grave probl~me social.
 

L'exode rural est en hausse bien qu'aucune 6tude du probl~me n'ait 
dtd rdalisde (voir la hausse de la population A Kombo St. Mary au 
Tableau 2). 

Les ddtails sur lea structures d'emploi, la migration, etc. devraient
 
atre fournis lorsque l'analyse des donndes du recensement de 1983 sera
 
achevde.
 

C. Enseignement
 

1. Syst&me officiel
 

Le syst~me officiel d'enseignement en Gambie eat' gdrd par le 
Ministbre de l'ducation. 

Aux niveaux infdrieurs du systkme, on trouve lea dcoles primaires qui

acceptent les dl~ves & l'Age de huit ans pour un cycle de six ans
 
sanctionnd par les examens communs d'entrde. De IA, les 6lves ayant

des rdsultats supdrieurs A la moyenne entrent au lycde tandis que les
 
autres se dirigent vers les dcoles techniques secondaires. Les 16 dcoles
 
techniques secondaires ont 
pour objectif d'offrir aux dl~ves un cours en
 
quatre ans dispensant une formation de base dans les domaines en demande sur
 
le marchd du travail. Les 6tudes dans les dcoles techniques sont
 
sanctionndes par un certificat de fin d'dtude. 
 Les dlaves qui obtiennent
 
des rdsultats exceptionnels peuvent entrer au lycde.
 

La Gambie compte sept lycdes qui dispensent un cours en cinq ans
 
sanctionnd par le Certificat gdndral d'enseignement du Conseil des examens
 
ouest-africains aux niveaux ordinaires et 
deux des dcoles (le lycde gambien
 
et le lycde Saint-Augustin situds l'un et l'autre A Banjoul) prdparent A
 
un certificat supdrieur en deux ans qui permet d'entrer a l'universitd.
 
Leg dl~ves souhaitant poursuivre leurs dtudes A l'universitd doivent
 
cependant se tourner vers l'dtranger car il n'existe pas d'dtablissement
 
d'enseignement supdrieur en Gambie.
 

Les Tableaux 4, 5 et 6 rdsument les donndes sur le taux de
 
scolarisation et prdsentent une projection jusqu'A 1985-86. 
 On notera
 
l'augmentation rdcente des effectifs, et 
il semble que cette tendance va se
 
poursuivre.
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Tableau 4: EffectIf des Al~ves et 
taux de rtusalte dana lea 4fcoles
primaires p-r classe et sexe. 1978/79-1985/86
 

-Taux di riussice­-----Effectif (actuel)---- Actuel 
 ----- -Effectif (projetf)----------
Sexe 1978/79 1979/80 1980/81 1978/81 
 198I86 1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86
 

Primaire I 
 H 4 823 5 396 5 899
 
(Equivalent -F 2 613 3 269 4 185
de Ia 12 Ame) T 7 436 8 665 10 084 
 11 400 12 000 12 .700 13 400 14 100
 

Primaire 2 H 3 943 5 138 5 437
 
(Equivalent F 1 953 2 553 
 3 029
de Ia 11 bme) T 5 896 7 691 8 466 1.00 1.00 '10!O 11 400 12 000 .12 700 13-400 

Priaire 3 3417 3 879 4 928
 
(Equivalent F 1 500 1 836 2 476
 
de la 10 aie) T 4 917 5 715 7 404 0,97 0.98 8 300 9 900 '1 200 11 800 12 400
 

'0PrImaire 
 4 H 3'925 31 382 3781
 
(Equivalent F I 498 
 501 11821
 
de Ia 9 b-e) T 5 423 4 883 5 602 
 0.99 0.98 7 300 8.100 900 10900 1 500 
PrinaireS5 2 871 3 163 37102 
(Equivalent F 1 314 1 531 1 601 
de 8me) T 4185 4 694 503 0.97 

­

.098 5 00 710.0 8000 
 95 00 10700 
Primaire 6 H 3 660 4 169 4 538 
(Equivalent F 1 603 1 827 2 035 
de Ia 7 Izue) T 5 263 5996 6 573 
 1.42 1.40-1,25a 740 
 740 900 1~0~ 1~0
 

Total m 21 739 25 127 28 432
 
F 10 481 12 517 15 147
 
Tr 2 2 37 644 43 432 
 50000 55 900 62 800 68 300 74 000
 

aEn balsse de 1.40 (1980/81-1981/82). 1,35 (1981/82-1982/83). 1,30 (1982/83-1983/84) l 1.25 (1983/84-1985/86).
 



Tableau 5: 	 Effectif des el;ves Zt taux de rdussite dans les 6coles-techniques,
 
secondaires par classe et sexe, 1978/79-1985/.86
 

-Taux de r~ussite­
--... Effectif (actuel) -- Ac-uel Projetd--- '---EffeCtif ----.(projet )--------------


Sexe 1978/79 1979/80 1980/81 1978/81 1981/86 1981/82 1982/83 19831/84 1984/85 1985/86 

Classe I H 1 023 1 059 1 143 
(Equivalent F 419 461 560 
de la -me) 1 442 1 520 1 703 - 1740 1780 1 820 1860 16 T 1900 

Classe 2 m 808 1 002 1 055 
(Equivalent F 342 454 474 
de la 5 ime) T 1 150 1 456 1 529 1,01, 1o00 1:700 1 740 1,780 1 820 1860 

Classe 3 H 394 808 928 
(Equivalent F 349 371 410 
de la 4 ame) T 1 143 1 179 1 338 0.97, 1.00 1.1530 1.700', 1 740 1780, 1 820 

Classe 4 H 799 789 866 
(Equivalent F 300 330 352 
de la 3 Zme) T 1 099 1 119 1 218 1,01 1,00 1340 1 530 1700 T740 1 7180 

Total 	 H 3 424 3 658 3 992 
F 1 410 1 616 1 796 
T 4 834 5 274 5 788 -- 310 67150':, -7 040. 7200 7 360 

http:1978/79-1985/.86


Tableau 6: Elbves et taux de r/ussite aux lycies par classe et sexe, 1978/79-1985/86
 

-Taux de r~ussite­
- ---- Effectif (actuel) .... Actuel Projet -------------- Effectif (pro.e--------------

Sexe 1978/79 1979/80 1980/81 1978/81 1981/86 1981/82 1982/83 1983/84 
 i984/85 1985/86
 

Classe 1 	 H 370 411 426 
F 170 133 182 
T 540 594 608 640 670 700 730 760 

Classe 2 	 H 363 397 414 
F 191- 151 184 
T 557 548 598 .,0 1,00 -:610 640 67 700 730 

"
 Classe 3H 	 m 384 .413 427 
F 211 207k 177 
T 595 620 604 111-. 106 630,-" .:::650. - 680 710 740 

Classe 4 -H 395 420 432
 
F 171 172 200
 
T. - 566 592 632 - O1,01 0.. 600 630 -650 680 710 

Classe 5 H 230 441 462 
(Equivalent F 91 154 162 
de la seconde) T 321 595 . 624 ' .105 1,00 630 600 630 650 680 

Classe 6 H 40" 76 84 
(Equivalent F 34 15 21 
de la premiere) T 74 91 105 0,26 120 140 150 160 180 

Total 	 H 1 782 2'158 2 245 
F 868 882 -- '.926 
T 2,650 3 040 .3171 - " " 3 230 3 330 3-480 3,630 3 800 



2. 	 Formation permanente
 

La formation permanente a dtd lancde par un groupe de
 
bdndvoles qui a crdd le Comitd national d'alphabdtisatian des adultes
 
en 1976 en vue d'aider les exploitants gambiens A acqudrir "un degrd
 
d'instruction fonctionnel". En 1980, le gouvernement est intervenu et a
 
crd le Ddpartement de l'enseignement fonctionnel dont le r8le dtait de
 
mettre sur pied un programme d'orthographe et de coordonner les programmes de
 
formation permanente dans le pays. On estime qu'A ce jour les exploitants
 
savent lire et dcrire dans les tris principales langues utilisdes en
 
Gambie: mandika, wollof et fula.
 

D. 	 Structure et budget du gouvernement
 

1. 	 Structure du gouvernement
 

Le systbme de gouvernement en Gambie est fondd sur un systbme
 
ddmocratique A plusieurs partis inspird du systbme parlementaire
 
britannique. Il existe actuellement trois rartis principaux:
 

o 	 Le parti populaire progressiste - majorit4; 

o 	 Le parti national conventionnel - opposition; 

o 	 Le parti unifid - non reprdsentd au parlement. 

La constitution prdvoit un syst~me A plusieurs partis dans lequelle
 
parti majoritaire au Parlement forme le gouvernement.
 

a. 	 Branche executive
 

Elle se compose essentielidment d'un cabinet A la tate
 
duquel se trouve le prdsident. Les membres du cabinet dirigent tous un
 
ministare et appartiennent au corps ldgislatif. La branche executive a
 
pour 	principaler, fonctions:
 

o 	 La determination finale de la politique A soumettre au parlement;
 

o 	 La coordination et la ddfinition des domaines d'autoritd des
 
divers minist~res.
 

b. 	 Branche ldgislative
 

Elle comprend lea reprdsentants dlus par le peuple. Ses
 
fonctions principales sont de:
 

o 	 Ldgitimer les actions du gouvernement dans la mesure oa tous les
 
projets de loi doivent atre ratifids par le parlement pour
 
obtenir le statut de loi;
 

,
o 	 Tenir lieu de tribune pour ddbattre et examiner la politique..
 
gouvernementale.
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c. 	 Branche judiciaire
 

Cette branche du gouvernement est prdsid4e par le president
 
de 1 Cour supreme qui aux termes de la constitution est enti~rement
 
laddpendant des branches executive et l4gislative. Le president de la
 
Cour supreme dirige des juges et diverses catdgories de magistrats qui
 
interpr~tent avec lui la constitution.
 

d. 	 Principaux ministares
 

On compte actuellement quatorze ministbres en Gambie, qui
 
remplissent les fonctions suivantes:
 

o Bureau du prdsident: responsable des affaires du Cabinet, des
 
affaires conntitutionnelles, de d6fense, de sdcuritd, de la
 
Commission du service public et des organes statutaires;
 

o 	 Bureau du vice-prdsident: affaires gouvernementales au
 
Parlement, affaires relatives A la fonction publique, registres
 
publics, archives culturelles.
 

o 	 Ministare des affaires extdrieurec: protocole, relations
 
extdrieures avec les autres pays et les organisations
 
internationales;
 

o 	 Minist~re des finances et du commerce: banques et fonctions
 
bancaires; balance des paiements, douanes, r4gie; politique de
 
contr8le des changes, politique fiscale et financiare, imp6t
 
sur le revenu, budget d'exploitation, comptes nationaux,
 
organisations internationales et autres organisations dtrangares
 
financi~res et commerciales, etc.;
 

o 	 Minist~re de la justice: affaires judiciaires, administratives,
 
proc~s civils, ldgislation des projets de loi, poursuites
 
judiciaires, Bureau du conversation des actes de l'dtat civil;
 

o 	 Minist&re du travail, de la santd et des affaires sociales:
 
affaires professionnelles, santd publique, hdpitaux, affaires
 
sociales, syndicats, etc.;
 

o 	 Minist~re de l'agriculture: affaires agricoles, recherche,
 
ddveloppement et vulgarisation. Recherche et d6veloppement sur
 
l'41evage; protection des cultures, recensement des cultures et du
 
cheptel;
 

o 	 Ministbre de l'information et du tourisme: information et
 
radio-diffusion; promotion du tourisme; publications officielles;
 

o 	 Minist~re de la planification dconomique et du d~veloppement
 
industriel: statistiques centrales, budget de ddveloppement,
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planification et incitations au ddveloppement, analyse
 
dconomique, ddveloppement industriel;
 

" 	 Ministbre des ressources hydriques: adminis.ration des
 
ressources, de la recherche et du ddveloppement hydriques, des
 
services hydrologiques; mise en valeur du bassin du fleuve Gambie
 
(OMVG); administration, recherche et d~veloppement du secteur de
 
la p~che; eaux et fordts, affaires environnementales; protection
 
de la faune et conservation de la nature;
 

o 	 Minist~re de l'intdrieur: maintien de la sdcuritd et de
 
l'ordre intdrieurs. Affaires politiques; services de mise en
 
libertd provisoire, de protection contre le feu et de d6fense
 
civile; immigration et nationalitd; passeports, relations
 
communautaires;
 

o 	 Minist&re des travaux publics et des communications:
 
adroports; autoritds portuaires, communications, transports
 
publics ext~rieurs et intdrieurs; services publics; postes;
 
ouvrages publics; transports fluviaux; ponts et chauss~es, etc.;
 

o 	 Minist~re de l'dducation, de la jeunesse, des sports et de la
 
culture: affaires culturelles; dducation - administration,
 
politique et planification; bibliothaques; 6tablissements de
 
formation professionnelle et technique; jeunesse et culture;
 

o Ministre des adminsitrations locales et affaires fonci~res:
 
conseils rdgionaux, terrains publics; adminsitration locale,
 
rdgime foncier - politique, 6tudes gdologiques, planification
 
physique et rdgime foncier - politique, dtudes gdologiques,
 
planification physique et projets de construction et d'amdnagement
 
du territoire, etc.;
 

2. 	 Budget national
 

Le syst~me budgdtaire actuel observe la structure traditionnelle
 
hdritde du passd, A savoir qu'il comprend le budget d'exploitation gdrd
 
par le Ministare de la planification dconomique. Les deux budgets sont
 
pr~sentds concurremment au Parlement chaque annde budgdtaire par le
 
ministre des finances. L'annde budgdtaire va du ler juillet au 30 juin.
 

Les principales sources de revenu sont l'impdt sur le revenu, les
 
taxes intdrieures sur les biens et services. Les droits sur les dchanges
 
et transactions internationaux sont int~gr~s dans le budget d'exploitation.
 
Le budget de d4veloppement pr6voit en ddtall les ddpenses par secteur.
 
On notera que le financement du budget de diiveloppement repose sur les
 
pr~ts et subventions accord~s par des bailleurs de fonds 6trangers tandis
 
que la contribution du gouvernement provient des revenus consolidds issus
 
des transferts.
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L'enveloppe budgdtaire actuelle se chiffre A 151.827.480 dalasis pour
 
le budget d'exploitation et A 119.400.000 dalasis pour le budget de
 
ddveloppement.
 

3. Politique agricole
 

Les buts et objectifs gdndraux de ddveloppement national ont
 
dtd ddfinis dans le premier Plan quinquennal (1976-1981). Le Plan a
 
lancd un effort de ddvEloppement exhaustif et intensif visant A faire
 
passer l'dconomie gambienne d'un niveau de production tras bas et d'un
 
dtat de ddpendace dconomique sur l'exportation d'une seule culture de
 
rapport (arachide), d'oi sa vulndrabilitd aux effets des fluctuations dans
 
la production et lea prix et la ndcessitd de faire appel A une aide
 
extdrieure massive afin de soutenir les efforts de ddveloppement du pays,
 
A une dconomie diversifide, progressivement autonome, et capable d'assurer
 
un progr~s dconomique et social durable grAce au ddveloppement de ses
 
ressources naturelles, humaines et matdrielles. Le second Plan quinquennal
 
lancd en 1981/82 poursuivra cet effort dans le contexte g4ndral des buts
 
et objectifs ddfinis dans le premier Plan quinquennal.
 

Les pouvoirs publics reconnaissent que le pays continuera A ddpendre
 
lourdement du secteur agricole pour assurer sa croissance et son
 
d~veloppement. C'est pourquoi l'Etat continuera a consacrer une part
 
croissante de ses ressources totales A ce secteur. On consacrera, au cours
 
du deuxi&me Plan, quelque 131 millions de dalasis, soit environ 25 pour cent
 
des d~penses de ddveloppement prdvues, au secteur agricole.
 

4. Appartenance aux organisations internationales
 

La Gambie joue un rdle actif dane lee affaires internationales et
 
est membre des organisations internationales et intergouvernementales
 
suivantes:
 

o Organisation des Nations Unies;
 

o Organisation de l'unitd africaine;
 

o CEDEAO;
 

o FAO;
 

o CILSS;
 

o OMVG;
 

o OHS;
 

o UNESCO.
 

E. Situation dconomigue
 

1. Produit intdrieur brut (PIB)
 

Les Tableaux 7 et 8 indiquent l'dvolution du PIB au cours des
 
trois derniares anndes.
 

25
 



Tableau 7: Produit Intgrieur Brut, 1980/81-1982/83
 

Taux de croissance
 
annuel
 

1980/81 1981/82
 
1980/81 1981/82 1982/83 1982/83 1982/83
 
---millions de Dalasis--- (en pourcentage)
 

Aux Prix Actuels
 

PIB aux prix du marche 399,7 464,3 512,4 13,2% 10,4%
 

PIB par habitant (Dalasis) 626 702 149 '9,2% 6,7%
 

PIB aux coats des facteurs 353,6 425,0: '4831,5 16,9% 13,8%
 

Impats Indirects
 
Moms Subveniions1 46,1 39'3 289- 20,8% 26,5%
 

Aux Prix Constants 1980/81
 

PIB aux prix du marche 399,7 430,6 %:469,9 8,4% 9,1%
 

PIB par habitant (Dalasis) 626 651. 686 4,7% 5,4%
 

PIB aux couits des facteurs 353,6 389,7 422,1 9,3%" 19,4%
 

Impots Indirects
 
Moins Subventions 2 46,1 40,9 47,8 1,8% 16,9%.
 

population ' la mi-annge 639 661,5 684,5 3,5X' 3,5%
 

IExc~dent d'exploitation provenant de la commercialisation et
 
transformation des arachides a dtd considere comme un imp~t indirect ou,
 
s'il est ndgatif, comme une subvention; en prix reels, 1'excident
 
d'exploitation pendant cette p4riode de trois ans s'est chiffr4 A
 
D 4,4 millions, D 16,5 millions et D 31,8 millions, respectivement; en
 
prix constants: D 1,4 millions et D 2,5 millions. L'excddent
 
d'exploitation n~gatif au sein d'autres entitds para-publiques a
 
6galement 4te considdrd comme une subvention.
 

2Ces chiffres de la population proviennent d'une analyse du MEPID
 
(Ministere de la Planification Economique et du Ddveloppement Industriel)
 
des resultats preliminaires du Recensement de 1983.
 

Source: Minist're de la Planification Economique.
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Tableau 8: 	 Produit Intgrieur Brut par secteur industriel g n~ral
 
(millions de dalasis, aux prix de 1980/81)
 

1980/81 1981/82 1982/83
 

1
Agriculture dont: 	 88,5 126,1 148,9
 

Arachides 	 (19,18) (45,4) (63,8)
 

iL'Agriculture y compris la production arachidibre au niveau de
 
l'exploitation, l'4levage, les forgts, et les peches. Le PIB provenant
 
du secteur des p9ches 6tait tr~s limit6 au cours des exercices
 
analyses, soit une moyenne de D 5,5 millions par an, ce qui refl'te
 
la sous-utilisation de ces ressources.
 

Source: Minist're de la Planification Economique.
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L'4volution du produit intdrieur brut 
en Gambie est ddterminde dans
 
une grande mesure 
par les niveaux de production d'arachide et agricole en
 
gdndral. D'apr~s les donndes dont 
on dispose, lesquelles sont
 
prdsenLtes 
aux Tableaux 7 et 8, ainsi que les estimations de la division
 
centrale des statistiques et du Minist~re de la planification dconomique et
 
du d~veloppement industriel, le produit intdrieur brut a augmentd en prix
 
constants de 1980/81 de 430,6 millions de dalasis 
en 1981/82 A 469,9
 
millions de dalasis en 1982/83 et devrait atteindre 500,4 millions de dalasis
 
en 1983/84. Cela correspond A une hausse en termes rdels d'environ 9 pour 
cent. Cette hausse du PIB eat principalement lide A l'augmentation de la
 
production agricole, qui a plus que compens4 
la chute des autres principaux
 
secteurs de l'dconomie, 
notamment le tourisme et le commerce.
 

On estime que le PIB a augment6 de 40,6 pour cent dans le secteur
 
agricole. Enti~rement due A une bonne production culturale, cette hausse a
 
dtd partagde par les cultures d'exportation, l'arachide, le coton et les
 
cdrdales. La production d'arachide 4tait de 
127.000 tonnes m~triques en
 
1982/83 contre 82.000 tonnes m6triques en 1981/82. La production de coton
 
est passde A 2.500 tonnes et la production cdrdali~re (y compris 
le riz
 
using A 105.700 tonnes en 1982/83, par rapport A 100.900 tonnes 
en
 
1981/82.
 

2. Commerce extdrieur
 

a. Exportations
 

On prdvoit que la valeur des exportations d'arachide et des
 
divers produits passera de 82,6 millions de dalasis en 1981/82 A 121 
millions en 1983/84. Les exportations de produits halieutiques devraient 
augmenter pendant le deuxiame Plan quinquennal (1981/82-1985/86). Les
 
autres exportations sont 
composdes de palmistes et d'un volume croissant de
 
bdtail sur 
pied. Aussi prdvoit-on que les exportations progresseront de
 
7,5 pour cent par an pendant le deuxiime Plan quinquennal. L'arachide
 
restera la principale source de devises, avec 86,5 pour cent de la valeur
 
totale des exportations, en d~pit des efforts de diversifier les
 
exportations en vue d'attdnuer la ddpendance de l'dconomie 
a l'dgard des
 
fluctuations des prix mondiaux de l'arachide.
 

Les exportations ont augmentd rapidement au cours des derniares annes.
 
(Voir Tableaux 10 et 11.) Le commerce 
a gtg une source de revenus et d'emplois
 
tout en procurant des revenus fiscaux, mais il a dgalement encourag6 les
 
exportations clandestines de capitaux. Des mesures ont dt4 prises en
 
1981/82 en vue de d6courager la fuite des capitaux et d'autres mesures
 
seront instaurdes le cas dchdant.
 

b. Importations
 

Les importations sont principalement ddtermindes par les
 
projections de la demande intdrieure et des r~exportations. (Le Tableau 9
 
donne des renseignements sur des importations dans les 
anndes les plus r~centes.)
 
Puisque les possibilit6s de substitution des importations sont tr6s limitdes, en
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Tableau 9: Iportations par section CTCI, 1980/81-1982/83
 
(millions,de dalasis) 

Estimations 
Pr4liminaires 

1980/81 1981/82 1982/83 

Denries alimentaires et b6tail 
sur pied 63,7 74,8 50,5 

Boissons et tabac. 9,7 14,3 13,2 

Matibres premibres 6,0 4,7 3,7 

Combustibles mineraux 39,3 44,4 44,0 

Huiles et graisses animales et 
vdgetales 2,1 0,5 293' 

Produits chimiques 14,0 16,7 17,3 

Biens manufactures classds-en: 

Equipement 76,8 49,3 51,0 

Machines et materiel de transports! 50,2 33,0 44,3 

Articles manufactures divers 13,2 15,7 17,1 

Produits divers 0,8 1,7 6,0 

Importations totales, CAF 275,8 255,1 249,4 

Source: Departement Central de Statistiqueso
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Tableau l10 Exportations 1981/82-1983/84 
(millions de dalasis) 

1981/82 1982/83 1983/84 

Exportations (FOB) 82,6 107,2 121,0 
1 

Autres exportations n.d. 40,0 42,0 

Importations (CAF) 255,1 249,4 278,2 

Balance commerciale -172,5 -102,2 -115,2 

1Non-disponible. 
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Tableau 11: Exportations de sj:c produits principaux
 
par ordre d'importance 

(montant et volume) 

Estimations des exportations, 1981/82 

Exportation de marchandises, FOB 

Produits arachidiers (Achats livres 82 000 t) 

Arachides 27 156 t @ D 813,9/t D22120 268 

Huile 4 713 t @ 1599,4/t 7 537:927 

Tourteau 10 642 t @ 393,7/t- 4 189 755 

33 829 995 

Graines et noix de palmier 36 t@ D1555,6/t 56 002 

Poissons et preparations 9 225 t @ 507,3/t. 4 679 843 

Autres I 44 037 000 

Total national/des exportations de marchandises, FOB 82 602 800 

Services
 

Tourisme (recettes) 28 400 000
 

Transferts prives (nets) 4 000 000
 

Transferts gouvernementaux (nets). 4 800 000
 

Total des services et transferts 37 200 000
 

Comprend reexportations enregistrAes'et non-enregistrdes.
 

Source: Ministare de la Planification Economique
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Tabieau":1: Exportations de six produits principaux
 
par ordre d'importance (suite)
 

(montant et volume)
 

Estimations des exportations, 1982/83
 

Exportation de marchandises, FOB
 

Produits arachidiers
 

Arachides 55 000 t @ D766/t 42 107-400
 

HPS 2'700 t @D /t 3 240 000
 

Huile 7 800 t @ D /t 8 985 600
 

Tourteau 12 100 t @ D '-t
It 3 267 000 

Total des produits arachidiers 57 600 000 

Graines et noix de palmier 600 000
 

Poissons et preparations 4 000 000
 

Autres 
 5 000 000
 

Total national 
 67 200 000
 

Rgexportations enregistr~es et non-enregistrees 40 000 000
 

Total des exportations de marchandises, FOB 107 200 000
 

Services
 

Tourisme (recettes) D33 750 000
 

Transferts prives (nets) 6 000 000
 

Transferts gouvernementaux (nets)*. 9 000 000
 

Total des services et transferts , D48 750 000
 



Tableau:1l: Exportations de six produits principaux
 
par ordre d'importance (suite) 

•(montant et volume) 

Estimations des exportations, 1983/84 

Exportation de marchandises, FOB 

Produits arachidiers (Achats livrs 120 000 t) 

Arachides 54 000 t @ D804,3/t -43 43'2 200 

HPS 3 300 t @ 1350,3/t 4,455 990 

Huile 11 700 t @ 1335,6/t 15 626 520 

Tourteau 16900 t @ 285,6/t 4 826 640 

Total des produits arachidiers 68 341 350 

Graines et noix de palmier, . 650 000 

Poissons et preparations 5 000 000 

Autres 5 000 000 

Total national 78 991 350 

Rexportations enregistrdesiet non-'enregistrdes 42 000 000 

Total des exportations de marchandises, FOB . 120 991 350 

Services 

Tourisme (recettes) 37 440 000 

Transferts privds (nets) 4 000 000 

Transferts gouvernementaux (nets) 6 600 000 

Total des services et transferts D48 040 000 
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particulier A moyen terme, la croissance des importations peut &tre
 
freinde en limitant la demande intdrieure, en particulier celle qui porte
 
sur les biens de consommation, soit 40 pour cent du total. Sur la base de
 
L'Vvolution de la composition de la demande, et en tenant compte des effets
 
des mesures de stabilisation dconomique, les importations CAF des produits
 
de base ont recul de 275,8 millions de dalasis en 1980/81 A 249,4 millions
 
de dalasis en 1982/83.
 

En ddpit de l'amdlioration des termes de 1'dchange en 1980/81 par
 
rapport A 1979/80, amdlioration due A la hausse des prix de l'arachide et 
A la concurrence des graines oldagineuses sur le marchd mondial, l'indice 
des termes de l'dchange de la Gambie est restd largement infdrieur aux
 
niveaux du d~but des annes soixante-dix. Les cours mondiaux des graines
 
oldagineuses se sont effondrds en 1981, et lindice des termes de
 
L'Vchange pour 1981/82 a dt6 sensiblement moins bon qu'en 1982/83. Le
 
pays sera particuli~rement sensible aux hausses futures des prix des
 
produits p~troliers qui reprdsentent ddj& 10 pour cent des importations
 
et sont en 'ausse rapide.
 

c. Axe des 4changes
 

L'axe des dchanges devrait changer, bien que L'on pense que

les exportations d'arachide continueront A se diriger principalement vers 
L'Europe occidentale; on escompte une augmentation progressive des
 
exportations vers les pays ouest-africains voisins. Les exportations
 
croissantes de -jisson et de b~tail vers ces pays rel&veront leur part dans
 
les exportations de la Gambie.
 

L'origine des importations est principalement ddterminde par les
 
caractdristiques spdcifiques des produits importds, 
tels que les biens
 
d'dquipement, ou par les sources habituelles des marchandises en vrac telles
 
que les combustibles fossiles 
et le riz. Dans le cas des biens d'4quipement
 
et des fournitures des projets recevant un financement extdrieur, la 
source
 
est souvent d~termin~e par l'agence de financement. Le resserrement de la
 
coopdration dconomique en Afrique de l'Ouest entratneva une
 
intensification des dchanges dans la sous-rdgion, particulier pour les
en 

biens de consommation.
 

3. Finances
 

a. Monnaie
 

L'unitd de monnaie gambienne eat le dalasi/butut; undalasi
 
dtant 4gal A 100 bututs.
 

Le dalasi est indexd sur la livre sterling-,britanniqueau taux de4 

dalasis pour I livre sterling.
 

Le taux de change moyen au cours!des six'derniers mois 4tait de 1 
dollar ElI - 2,75 dalasis. 
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Le cofat annuel approximatif de la dette publique a sensiblement
 
augmentd, en raison de l'dchdance de la plupart des emprunts contractds
 
au couzs du premier Plan quinquennal 1974/75-1980/81 et de la hausse des taux
 
d'intdr~t. Les impdratifs de service de la dette ont dtd lourdement
 
affectds par l'apprdciation du dollar EU apr~s l'utilisation du montant du
 
pr~t. Le remboursement de l'intdrdc sur la dette publique externe s'est 
chiffrd A 1,6 million de dalasis et l'amortissement du principal A 0,3 
million de dalasis en 1980181. En 1981/82, lea intfrcts remboursds ont 
atteint 4,2 millions de dalasis et l'amortissement du principal 1,4 million 
de dalasis. En 1983/84, le service total de la dette devrait atteindre 21 
millions de dalasis. 

b. Structure financiare
 

Le syst~me financier gambien regroupe lea institutions 
suivantes: la Banque centrale de Gambie, la Banque gambienne pour le commerce 
et le ddveloppement agricole, la Standard Bank of Gambia Ltd. et la Banque 
d'4pargne et de cheques postaux; ce sont toutes des banques nationales. II 
existe en outre la Banque pour l'Afrique de l'Ouest (BIAO) et la Banque 
internationale pour le commerce et l'industrie (BICI); ces deux banques sont 
dtrang~res. Outre ces banques commerciales, il y a deux compagnies
 
d'assurance et un fonds de retraite. Le fonds de retraite fait partie de la
 
soci6c6 financisre de la sdcurit6 sociale et du logement (Social
 
Security and Housing Finance Corporation -- SSHFC). Cette socidtd dessert
 
des organismes parapublics et d'autres employds dans le secteur privd dont
 
elle verse les retraites tout en investissant les fonds disponibles dans des
 
titres d'Etat, des bons du Trdsor et des comptes d'dpargne. L'actif des
 
banques commerciales se compose de bons du Trdsor, d'autres instruments
 
d'incitation utilisds par l'Etat, des pr~ts, avances, ristournes et autres
 
investissements. Leur passif comprend les d~pts A vue, A terme et
 
leurs ddp6ts et emprunts d'dpargne A la Banque centrale. Les
 
operations des institutions financiires sont conditionndes par Ia
 
politique mondtaire appliqude par la banque centrale en vue de suivre les
 
objectifs de politique dconomique.
 

4. Plans dconomiques
 

Les buts et objectifs globaux de ddveloppement national ont dtd
 
ddfinis dans le premier Plan quinquennal 1974/75-1980/81. Le plan a lancd
 
un effort de ddveloppement exhaustif et intensif visant A faire passer
 
l'dconomie gambienne d'un niveau de production et d'un dtat de d~pendance
 
dconomique sur l'exportation d'une culture de rapport unique (arachide),
 
d'oti sa vulndrabilitd aux effets des fluctuations dans la production et
 
lea prix et la ndcessitd de faire appel A une aide extdrieure massive
 
afin de soutenir lea efforts de d6veloppement du pays, a une dconomie
 
diversifide, progressivement autonome, et capable d'assurer un progras
 
dconomique et social durable grace au d~veloppement de sea ressources
 
naturelles, humaines et matdrielles. Afin de poursuivre le ddveloppement
 
dconomique, t~che de longue haleine, le second Plan quinquennal
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(1981-82-1985/86) poursuivra cet effort dans le contexte gdndral des buts
 
et objectifs d~finis dana le premier Plan quinquennal. Ces approches du
 
ddveloppement seront suivies dana un contexte de politique dconomique
 
approprid, afin d'assurer un progrbs continu et 4quilibrd et d'4viter
 
les crises financi~res et autres.
 

Cette politique a pour objectifs principaux:
 

Atteindre un taux de croissance satisfaisant du produit intdrieur 
brut, supdrieur au taux de croissance ddmographique, avec des 
ajustements structurels et une diversification de l'dconomie. On 
prfvoit que le produit intdrieur brut augmentera au rythme moyen 
de 5,1 pour cent par an en termes rdels (prix constants) pendant 
la pdriode 1981/82-1985/86. Puisqu'on prdvoit une croissance 
ddmographique annuelle de 2,6 pour cent, le taux de croissance 
rdel A partir du dernier recensement effectud en avril 1983 
dtait de 3,5 pour cent par an. Ce taux de croissance permettra 
une hausse moyenne de pros de 2,5 pour cent par an dana le PIB par 
habitant. L'objectif peut sembler dlevd au regard des 
contraintes qui p sent sur l'accroissement de la production, 
lesquelles devraient persister pendant la majeure partie du 
deuxime Plan quinquennal. I1 convient cependant de tenir compte 
du ddclin de la production agricole et du PIB pendant la derni re 
partie du premier Plan. Le taux de croissance annuel pour la 
pdriode 1974/75-1985/86, qui couvre lea deux plans, se chiffre A 
3,6 pour cent pour le PIB global et 0,9 pour cent pour le PIB par 
habitant;
 

o 	 Minimiser les ddficits de la balance des paiements qui font peser 
une lourde contrainte sur lea efforts de ddveloppement; 
l'objectif eat d'attdnuer sensiblement le ddficit d'ici A la fin 
du second Plan de mani~re A limiter le soutien apportd A la 
balance des paiements aux anndes de fort recul des exportations 
provoqud par des facteurs incontr6lables par lea pouvoirs 
publics, tels que de mauvaises conditions atmosphdriques; 

o Renforcer la politique financiare du gouvernement en vue
 
d'dliminer une autre lourde contrainte qui p~se sur les efforts
 
de ddveloppement;
 

o 	 Maintenir la stabilitd des prix et l'inflation A un niveau
 
acceptable;
 

o 	 Maintenir le principe de libertd des importations et de paiement,
 
dvitant ainsi l'apparition de distorsions dconomiques lides A
 
des mesures restrictives et fournissant un environnement favorable
 
A la participation d'entreprises privdes au ddveloppement
 
dconomique.
 

5. 	 Aide extdrieure dont aide alimentaire
 

L'essentiel de l'aide extdrieure est fournie sous forme
 
d'assistance technique, de pi~ces ddtachdes et d'aide alimentaire.
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D'aprbs les donndes disponibles, l'assistance technique est passae de 
1,5 million de dalasis en 1974/75 A 22,5 millions de dalasis en 1982/83 et 
devrait atteindre 23,5 millions de dalasis en 1984/85. 

Les 	 subventions ont augment4 de 2,1 A 36 millions de dalasis entre 
1974/75 et 1982/83, et devraient atteindre 40 millions de dalasis en 1984/85. 
L'aide alimentaire est dgalement en hausse, essentiellement A cause de la 
sdcheresse. Le tableau 12 prdsente l'aide alimentaire revue de 1980 A 
1982 et son orixine. 

F. 	Secteur agricole
 

1. 	Terres agricoles
 

L'etude des ressources foncibres du rapport sur la Gambie
 
(1976) fournit les donndes suivantes sur les terres disponibles pour
 
l'agriculture. On distingue quatre principales catdgories d'utilisation des
 
terres:
 

o 	 Terres cultivdes, y compris arbres fruitiers et ldgumineuses'
 
oldagineuses;
 

o 	 Terres en jachbre;
 

o 	 Terres incultes, sans trace de ddmarcation entre les champs ni
 
modification de la vdgdtation naturelle;
 

o 	 Utilisation non agricole, A savoir routes, campements, etc.
 

Le tableau 13 indique la superficie occupde par les quatre catdgories
 
d'utilisation des terres dans chacune des principales zones gdographiques.
 

La proportion nationale des terres en jach~re par rapport aux terres 
cultivdes est de 3,1 A 1, ce rapport allant de 2,1/1 sur Ia rive 
septentrionale A 4,8/1 dans le district du fleuve infdrieur. L'dtude 
distingue par ailleurs 5 types de sols sur la base de leur adaptation A la 
production culturale (voir tableaux 14 et 15): 

o 	 Impropre: Sol superficiel en bordure du plateau;
 

o 	 Marginal: Sols de la frange cdtiare, zone de sols
 
superficiels et profonds sur les terres droddes entre les cours
 
d'eau et les zones extdrieures du plateau;
 

o 	 Adaptd sous rdserve;
 

o 	 Adaptd;
 

o 	 Adaptd et irrigable.
 

A l16chelle natiec:ale, chaque catdgorie occupe la superficie et le 
pourcentage indiquds dans le tableau 16. 
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Tableau 12: 


Donateurs 


PAM" 


U.K. 


Canada 


CEE. 


-Japon 


France 


UNDRO 


Maroc 


Cap-Vert 


PAM 

USAID 

Arabie Saoudite 

CEE 

PAM, 

PAM 


CEE 


Japon 


France 


Cap-Vert 


Cap-Vert 


'Aide alimentaire revue par la Gambie
 

Quantite
 

Produits 1980 1981 1982.
 

Riz 2000 1010 940
 

700
 

110
 

1 035
 

2964,
 
700 .
 

80
 

80
 

50
 

4 00Sorgho I 230
 

4000
 

- - 900
 

Mals 2 600"
 

Big": 421, 684:.' 680
 

Farine de Bid 140 390 159.
 

Farine de Bid 825 "
 

Farine de BI4 1 400
 

Farine de Bi 650
 

Farine de Bid' 50
 

Haricots 100
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Tableau 13: 	 Utilisation des terres par region ggographigue
 
(Superficie en ha et pourcentage du total rggional)
 

Categorie d'Utilisation Bas- Rive Centre Centre Haut Haut/
 
des Terres Ouest Fleuve Nord (Nord) (Sud) Fleuve Fleuve -TOTAL
 

(S) (N)
 

1. Cultiv4!s 	 16 959 7 563 40 925 18 347 13 084 6 423 14 077 117 008
 
_10% 5% 19% 12Z 
 9% 7% : 13% 11%
 

2. 	En Jachire 56 650 37 703 90 116 54 675 49 246 25 764. 37 222, .3511 3.47
 
32% 24% 41% 37% 35% 29%_ -35% 34%
 

3.,Non-cultivies 92 755 104 146 86 111 72 328 77 887 55704 54440 543'563
 
53% 68% 39% 49% 55%-- 62% 51% 52%
 

4. 	Non-agricoles .-8 426 4 685. 3932 2444 1 923 1 825 1 305 24 459
 
5% 3% 2% 2% 1% 2% 1% 2%
 

Pourcentage de la superficie
 
totale de la Gambie 17%' 15% 21% 14% 14% 9% 10% 100%­

comprennent pas Banjul et Komb
I Les chiffres de la r4gion de Viouest -ne-. 	 St. -Mary.­



Tableau 14: Adaptation des sols par rgiong ographique
 
(Superficie en ha et pourcentage du total-rdgional)
 

Groupe 
 Bas- Rive Centre Centre Haut -Haut 
d'Adaptation des S01s Ouest Fleuve Nord (Nord) (Sud) ­ (lord) (Sud)­

1. Impropre 3i-981 79 795 81 811 
 52 485 -39 389 34 679 36197. 
182: 52% 37% 35% 28% 39% 34%
 

2. Marginal, 25-.348 18 225 14 790 30-638 -16 312 - 13 409- 7 239 
15% 12% 7% 21% 14% 15% 7%'
 

3. Adaptigsous rserves 39,117 21 693 30 731 8681 23-661 
 11253 12 278" 
22% 14% 14%~ -6% 1%12% 11% 

4. Adapt o 78 340 93 40 74034 085 .676 15.476
33 860 ... 30 380.
 
45% 22% 42% 24%, 17% 29%
. -28% 

5. Adapt- et irrigable 
 0 00 " 15 065 28 917 14 809 20 592. 
10% 20% 17% 19% 

Pourcentage des
 
totaux de 3, 4, 5 6%36% 
 156% 4% 61% 46t'9
 



Tableau 15: Utilisation nationale des terres par groupes d'adaptation des sols-'
 
(Superficie en ha et pourcentage du total)
 

Groupe 

d!Adaptation des Sols 


.1. Impropre 


2.. Marginal 


-
3. Adaptesous rdserves 


4. aAdapt4, 


5. .Adapt4 et irrigable, 


Catigorie d'Utilisation des Terres
 
Cultiv4 en JachZre Non-CultivA Non-Agricole TOTAL:
 

6 655 59 212 
 279 027 10 221 -355 115
 
2% 17% 78% 3% 100% ..
 

5-685 
 38 913 80 383 1 147 •126 127
 
4Z 31% 64Z' 1%.- 100%
 

27 018 68 789 48 531. 3 335 147 781
 
18% 4% 
 33% -2% 100%
 

71 877 172 796 
 72 956 8 715 326,-344
 
22% 53% 22% 
 3% 100%,
 

5 791. 11 727 62 665 
 933 933 81 116
 
7% 15% 77% 1% 100%
 



-Tableau 16: Superficie et pourcentages de terres par 
groupe d'adaptation des sols 

Sol 

Impropre 

Superficie 
(ha) 

355 115 

?ourcentage 

34 

Marginal .126 127". 12 

Adapt sousrserves14 781 14 

Adapt4 326 344 3 

Adaptd et irrigable 81 116 

42
 



a. Unitds de production agricole
 

L'agriculture gambienne repose encore largement sur un
 
systame traditionnel de production qui se caractdrise par une alternance
 
entre la jachare et la culture et par la prdsence de nombreuses petites
 
exploitations inddpendantes. On estime qu'il y avait en 1980/81 quelque
 
40.000 exploitations (dabadas) employant chacune une douzaine de personnes

qui pratiquent une agriculture traditionnelle sur de petites parcelles de 0,5
 
ha en moyenne par personne. Le travail se fait principalement A la main et,
 
en ddpit des progr~s rdcents, l'emploi de la traction animale, d'engrais
 
et d'autres intrants agricoles n'est pas tras rdpandu.
 

II existe peu d'exploitations co-,erciales en Gambie et aucune
 

exploitation d'dtat.
 

b. Rdgime foncier
 

II n'existe pas de propridtd individuelle ou collective des
 
terres en Gambie, A l'exception de Banjul et de Kombo St. Mary, en ce 
sens
 
que la terre est enregistrde et le titre de propridtd confdrd. Les
 
villages et concessions ont le droit d'utiliser la terre qui est administrde
 
en fiddicommis par le Conseil de district sous la direction du chef de
 
district (seyfolu). Le droit coutumier du rdgime foncier, qui a dvolud
 
avec l'histoire, est protdgd par la Loi fonciare de 1966. Le droit
 
coutumier ne permet pas de vendre la terre, de l'hypothdquer ou de la donner
 
en nantissement d'un prot.
 

Chaque village dispose d'un te-rain qui tombe sous la juridiction de son
 
chef (alkalo), lequel est habilitd a attribuer des terres 
aux nouveaux
 
immigrants.
 

Par ailleurs, le chef de concession a le droit de ddfricher des terres
 
A l'extdrieur des limites juridictionnelles du village si aucun autre
 
individu ou coimunautd ne les rdclament et de les rattacher aux terres
 
utilisdes par la concession. Cette parcelle de terrain est ddtenue A
 
perpdtuitd par les membres de la concession qui la ddfrichent.
 

Seul le chef de village a le droit d'attribuer une part quelconque des
 
terres du village A des dtrangers. Ces attributions, qui sont frdquentes,
 
s'effectuent gdndralement sur une base annuelle, sous forme de prats
 
relativement longs - 5 A 15 ans. La terre est souvent restitude sur
 
demande le cas dchdant, en particulier lorsque la population augmente au
 
sein du village pr~teur.
 

c. Cultures principales
 

Le tableau 17 illustre les principales cultures pratiqudes,
 
la surface cultivde, le rendement A l'hectare et la production totale des
 
derni~res anndes.
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Tableau 17: Superficie, rendement et production des cultures principales de la Gambie,
 
1974/75 a 1981/82' 

CULTURE 1974/75 1975/76 1976/77 1977/78 1978/79 -.1979180 1980/81 ,..1981/82 1982/83 

FONIO: 
Superficie 
Rendement 

-2,7 
560 

3,0 
413 

2.5 
364 

2,4 
263 

2,1 
757 

0,4. 

591 
2,1 
609,' 

3.2 
687 

,5 
783 

Production 1,5' 1.2, 0,9 0.6 1,6 :0 2 I,3 .2,2 1,2, 

MIL PRECOCE (SUNA): 
Superficie 
Rendement 

5,9 
1 135 

6,5 
561-

4,6: 
660 

6,4 
688' 

10,0 
954 

1,7 
941 

6,0 
898 

11,4 
1270 

13,6 
1 241 

Production 6,7 3,6 3,0 4,4 9,6 1.6 5,4 14,4 16.9 

MIL TARDIF (SANYO): 
Superficie 
Rendement 

16,4 
710 

15,8.-
591 

10,3 
791 

13,0 
494 

15,3 
671 

9,3: 
.752 

11,6 
853 

11,6 
1 271 

16,0 
1 050 

Production 11,7 9,3 8.1 6,4 10,3 7,0. 9,9 14,8 16,8 

SORCIIO (KINTC 
BASSO): 
Superficie 11,4 .9,7 -10,9 14.6 13.9 :11,6 :-144,3.. 11,9 16.3 
Rendement 697 766-: "883 672 876 759 958, 1 079 965 
Production 7,9 7,4 9,6 9,81 12,2 18.8- 13,7 .12,8 15.7 

MAIS: 
Superficie 5,4 4,4 4,0 6,2 . 6,8 5,4 5.9 . 7,6 9.4 
Renden.ent 2 004 104 129 1 131 .11 396, 1 228 1 068 1 645 1 800 
Production 10,8 -4,9 4,5.' 7,0 9, 6 - 6i6 6.131.,, 12,5 17,0 

RIZ PLUVIAL: 
Superficie 
Rendement 

7,4 
545 

725 
:534 

7,6 
373 

-7.0 
.387 

4,0 
904 

'4,9 
537 

1,5 
1 200 

.4,1 
1 129 

4,3 
969 

Production 4.0 4,0 2,8. 4,2 3,7 26 1,8 4,7 4,1 



Tableau 17: Superficie, rendement et production des cultures principales de la Gamble,
 
1974/75 a 1981/82 (suite)
 

CULTURE. .1974/75 1975/76 1976/77 1977/78 1978/79, 1979/80 1980/81 1981/82 1982/83
 

RIZ INONDE:
 
Superficie 13,4-- 13,6 13,7 12,0 13,0 10,3 17,3 22,4 22,8
 
Rendement .818 771. 765- 803 1 998 1 699 1 462 1 262 
 1 296
 
Production 10,9 0,5- 10,5 14,8 25,9 17,5 25,3 27,9 29,6
 

RIZ IRRIGUE:
 
Superficie 0,6 0,52. 20 0,7 1,3 2,0 3,7 2,4 1,1
 
Rendement 4 410 4-680 4 1601 5 080 4 920 5 010 4 760 5 690 4 605
 
Production 2,5. 2,4 8,2 3,5 6,3 10,0 17,6 13,8 5,1
 

2

4 - ARACHIDES: 
U" Superficie 104,8 98,8 107,6 105,4 -106,2 67,8 68,9 80,7 95,0
 

Rendement 1 385 1 429 1,329 949 -1256 986 874 1 349 1 593
 
Production 145,2 141,3 143,2 100.0 133,4 66,9 60,2 108,9 1513
 

COTON:
 
Superficie " 0,5 1,0 2.3 1,7 1,0 2,3 2,6 2,8
608 1 034 873
 

- 650 -735 500 506 904
Rendement 

Production 0,8 1,2i03 0,9 0,9 1,4 2,6 2,4
 

NOTE: Superficie en milliers d'hectarea; rendement en kilogramme par hectare; production en milliers
 
de tonnes. Les estimations de 1974/75 ' 1978/79 sont basdes sur la superficie plant4e; les autres
 
sont basdes sur la superficie recoltde.
 

2Arachides non-decortiqu6es, et autres cdrdales sous forme de grain.
 



Lee denrdes affichaient lee prix auivants en novembre' 1983:
 

Arachlide 560 D/tonne - prix& la production; 

Maio 390 D/tonne - " . , 

Riz - riz paddy 520 D/tonne -

II n'existe pas de marchd officiel pour le wil et le sorgho et le prix
 
varie largement sous l'effet de l'offre et de la demande, en particulier dane
 
les provinces avoisinantes du Sdndgal. On a enregistrd des prix A la
 
production atteignant 800 dalasis la tonne pour le mil.
 

2. Production animale
 

On 41_ve principalement en Gamble des bovins, des ovins, des
 
caprins, des avins et, A un degrd moindre, des porcine.
 

Si l'4levage est une activitd 4conomique importante en Gambie, on.n'a,
 
pas encore utilisd toutes sea possibilit~s.
 

On estime les ovins et les caprins entre 200 et 300.000 t~tes, da~ae une
 
proportion de 3 A 5 entre les premiers et les seconds. On lee garde prbs
 
du village et on les fait souvent rentrer le soir A l'intdrieur de la
 
concession. Pendant la saison des pluies, on lee fait pattre sur les
 
accotements des routes et sur les terres en jach&re ou on lee fait garder
 
par les enfants autour du village. 

On laisse les avins en libertd, A l'exception des races amdliordes 
qui sont exploitdes c'ommercialement par les "exploitante. urbains" pour la 
production d'oeufs et de poulets de chair au moyen de technologies 
amnliordes. 

Les bovins constituent de loin la partie la plus importante du bdtail.
 
La race la plus commune est la NDAMA, d~crite par Mason (citd par Dunsmore
 
et al, 1976) comme dtant une race sans bosse, gdndralement de couleur
 
fauve, brun clair ou jrun grisitre; une autre race est plus massive, avec
 
de longues zornes en forme de lyre; enfin, on rencontre une race plus courte
 
sur pattes aux cornes en forme de lyre ou de croissant. Le bdtail
 
reprdsente essentiellement en Gambie une forme d'6pargne facilement
 
rdalisable; on l'appr~cie 4galement comme rnyen de transfdrer la
 
fertilit4 des pfturages vers la terre arable et comme source de lait. On
 
laisse gdngralement le b~tail dans des p~turages naturels. Le fourrage
 
abonde entre les mois de juillet et novembre, bien que le redoublement des
 
activitds agricoles tant sur les hautes terres que dans les marair empi~te
 
sur les pdturages ou emp~che d'y acceder. Pendant la saison s~che, le
 
troupeau se nourrit des cultures rdsiduelles, paissant dans les terres
 
alluviales, les mardcages et les pfturages arbustifs. Ii est difficile de
 
d~terminer la part de chacun. Le gouvernement gambien a entrepris, dane le
 
cadre du Projet d'association culture-glevage financd par l'USAID, un
 
effort concertd en vue d'atli ,rer la nutrition animale.
 

Blair Rains (1976) a estim4 le taux de v~lage A 41 pour cent avec un
 
taux d'exploitation de 6 pour cent par an.
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On estime generalement que le potentiel gnetique de la
 
NDAMA en tant que producteur de lait et de viande est limitd. La structure
 
de croissance de la plupart des troupeaux locaux permet un gain de poids net
 
de 400 A 450 grammes par jour pendant environ cinq mois de l'annde, sans
 
aucun gain, ou plus frdquemment une perte de poids pendant les autres mois
 
de l'annde (Blair Rains, 1976). Cela donne un gain de poids annuel net
 
moyen de 180 g par jour au maximum. Lee mAles adultes atteignent un poids
 
vif de 340-385 kg avec un taux moyen d'abattage de 50 pour cent du poids vif.
 

3. Pfches
 

Le secteur de la p8che indique trois principales zones
 
dcologiques:
 

o Strate c8tibre atlantique; 

o Strate fluviale infdrieure - eau salde et saumAtre; 

o Strate fluviale supdrieure - eau essentiellement douce.
 

Lee ressources haieutiques sont exploitdes par les p~cheries
 
artisanales et industrielles. Ces deux secteurs n'exercent des activitds de
 
p~che que le long de la strate cdtibre atlantique. Ii existe un secteur
 
semi-industriel concent:A sur la p~che A la crevette de type artisanal le
 
long de la strate fluviale infdrieure, mais on ne rencontre normalement que 
des p~cheries artisanales le long des strates fluviales infdrieure et 
supdrieure. 

a. P~che artisanale
 

Les activitds de p8che artisanale 4taient
 
prdcddemment surtout concentr~es le long de la strate cdti~re
 
atlantique mais une enquite r~alisde en 1983 par le Ddpartement des
 
p~ches a indiqud une chute inattendue du nombre de p~cheurs artisanaux
 
travaillant le long de la strate cdtiAre atlantique, accompagnde d'une
 
hausse importante dans la strate fluviale infdrieure. Ce secteur Atait
 
autrefois domind par des pdcheurs 4trangers, mais d'apras une enqute
 
men4e par le D~partement des p~ches en 1981 (en vue de ddterminer le
 
nombre total de p~cheurs et leur ventilation par nationalitd, ainsi que les
 
aspects structurels de l'industrie de la p~che), la participation gambienne
 
dtait pour la premi~re fois supdrieure a la participation dtrang~re
 
dans le secteur artisanal (51 pour cent sur un total de 1.054 p~cheurs).
 
L'enqudte de 1983 indique que sur 1.319 p~cheurs, on compte 780 Gambiens,
 
502 S4ndgalais, 9 p~cheurs originaires de Guin4e Conakry, 5 de Guinde
 
Bissau, 18 du Mali, 4 du Ghana et un Mauritanien. On compte nar ailleurs
 
davantage de p~cheurs A temps complet qu'A temps partiel (1.01. sur 1.319)
 
et un peu plus de la moitid (666 sur 1.319) ne changent par leur Iase
 
d'activitd au cours de l'annde.
 

Les pAcheurs artisanaux utilisent la nasse, l'araignde, la senne, la
 
ligne et le hamegon, la canne A p~che, et la p~che avec d'autres filets
 
dans leur travail. Mais la nasse et l'araign4e sont les instruments lee
 
plus courants.
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b. 	 Pdche industrielle
 

Au fil des anndes, deux compagnies seulement ont rdussi.
 
'a tant qu'entreprises de pAche viables.
imposer en 


L'une est une opdration en association (Ghana-gouvernement gambien) qui
 
pratique essentiellement la pache A la sardine et posside des
 
installations c8ti6res de congdlation, transformation et stockage.
 
L'entreprise gre une flotte de bAteaux de p~che A la senne et des
 
cargos de p~che pour le transbordement vers le Ghana. Le produit de la
 
p~che est en ddclin depuis 1978, oa la prise a ddpassd 14.000 tonnes.
 
Cette chute peut s'expliquer par l'anciennetd des cargos qui sont souvent
 
immobilisds par des pannes.
 

L'autre entreprise est une compagnie semi-industrielle gambienne. 
Depuis sa creation, son activitd principale consisee A acheter et exporter 
la prise de crevettes des p~cheurs artisanaux. La compagnie vient d'achever 
la construction d'une unitd de transformation moderne et a comnencd A 
recruter des chalutiers patentds (d'origine dtrang~re) dans sea activitds 
de p~che. 

Le second Plan national de ddveloppement met l'accent sur le
 
ddveloppement accdldrd du secteur de la p4che, avec lea objectifs
 
suivants:
 

o 	 Utilisation nationale A long terme des ressources-halieutiques
 
marines et intdrieures;
 

o 	 Utilisation de la p~che comnne moyen d'amdlioration des normes
 
nutritionnelles de la population;
 

o 	 Plus grande participation des entreprises privdes gambiennes&
 
1'industrie de la p~che.
 

4. 	 Foresterie
 

La foresterie gambienne comprend essentiellement
 
l'exploitation des terres boisdes et des nrbres de la savanne qui sont
 
utilisdes localement A titre de bois d'oeuvre et combustible. Cette
 
exploitation tend A atre destructrice et excessive; les ressources
 
sylvicoles locales commencent A manquer en raison de V'augmentation de la
 
population. Le bois d'oeuvre est produit localement par des scieurs de long,
 
le Ddpartement de la foresterie et les villageois. On estime que lea
 
scieurs de long ont produit 269 m3, le Ddpartement de la foresterie 646 m3
 
et lea villageois 2.350 m3 (Openshaw, 1973).
 

On fait grand usage du palmier (Borassus aethiopum) et du bambou
 
(Oxytenanthera abyssinica) pour l'habitat. Openshaw (1973) estime que la
 
consommation des deux types de bois atteignait respectivement 14.200 m3 et
 
8.500 m3 en 1972/73.
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a. 	 Parcs forestiers et gestion forestiare
 

Dans 	les premiers temps, le Departement de la foresterie
 
(qui 	relevait alors du Ministare de l'agriculture) a tentd de crder un
 
domaine forestier, avec l'ouverture de 66 parcs forestiers (Lois gambiennes,
 
CAP 103) rdpartis comme suit:
 

o 	 12 palmeraies: 618 ha;
 

o 	 14 for~ts de bois d'oeuvre: 4.014 ha;
 

o 	 6 forts de bambou: 7.068 ha; 

o 	 34 for~ts de protection: 22.239 hi 

La superficie forestibre totale dtait 
donc de 34.029 ha. Lorsque la
 
gestion de ces forOts a 4td confide aux conseils rdgionaux, elles ont
 
dtd considdrablement ddcim4es aux fins d'exploitation agricole. 
Des
 
donn4es suppldmentaires sur l'&tendue du ddfrichage seront fournies par

la carte d'amwnagement du territoire national dlabor4e par le Projet de
 
foresterie financd par l'Allemagne.
 

Un projet de plantation a 4td lancd en 1959 dans le parc forestier
 
voisin de 
Bamba, Kabatita et Nyambai dans la Division occidentale. Il a
 
permis la plantation de quelque 890 ha principalement couverts de Gmelina
 
arborea, avec une petite superficie de tek, Tectona granais.
 

b. 	 Legislation forestiare
 

Ii n'existe pas de loi forestibre spdcifique, mais on
 
veille A la protection et la gestion des forats A travcrs le pays. Lea
 
ressources foresti&res sont couvertes dans 
la section 6 de Ia Loi fonciare
 
(Provinces), cap. 103.
 

La prdsente section de la Loi habilite le gouvernement 1:
 

o 	 Ddclarer une terre quelconque parc forestier et instaurer des lois.
 
sur la protection, le contrdle et la gestion des parcs.
 

o 	 Ddterminer que certaines espaces d'arbres doivent btre
 
protdgdes dans tout ou partie des provinces, et interdire ou
 
r~glementer leur abattage, leur dlaguage, leur enl~vement et
 
leur marquage.
 

o Interdire ou r~glementer la vente ou la mise en vente, l'achat ou
 
l'exportation de bois d'oeuvre, de caoutchouc, de gome ou d'autres
 
produits sylvicoles.
 

o 
 Cette loi stipule que lea esp6ces suivantes sont protdgdes:

Khaya Senegalensis, Chlorophora regia, Borassus Aethiopum.
 

11 est illegal de les abattre sans permis dans une region quelconaue

du pays, morts ou vifs. II est interdit d'dlaguer des arbres dans un parc

forestier sans permis mais on est libre de couper lea arbres A des fins
 
domestiques en dehors des parcs. 
 Un permis est requis pour abattre des
 
arbres A des fins commerciales.
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Devant la hausse ddmographique constante et Ia demande de bois de feu, 
le gouvernement accorde une attention grandissante A la gestion et la
 
conservation des ressources foresti~res. Le second Plan quinquennal
 
(1981/82-1985/86) propose les objectifs et stratdgies suivantes pour le
 
secteur forestier:
 

c. 	 Objectifs
 

Les objectifs sont les suivants:
 

o 	 Entretenir, preserver et exploiter les ressources forestiares 
naturelles de mani~re h attdnuer la dessiccation du sol et les 
mouvements pLfdologiques provoques par l'Vdrosion 4olienne ou pluviale; 
A stabiliser les berges des fleuves; A assurer un approvisionnement 
adequat en produits ligneux et sylvicoles utilise's A des fins 
industrielles et domestiques tout en maximisant le revenu public; 

o 	 Encourager l'utilisation dconomique des produits forestiers
 
par l'industrie locale.
 

d. 	 Stratigie
 

Afin d'atteindre les objectifs precites, la strategie
 
de ddveloppement consistera a:
 

o 	 Assurer la protection des ressources foresti~res nationales au
 
moyen de campagnes nationales d'dducation contre la destruction
 
des terres foresti~res naturelles et en encourageant le Programme
 
national de plantation d'arbres.
 

o 	 Mettre en place un programme de recherche visant A ddterminer les
 
espbces adaptdes A la culture, encourager la production et
 
l'introduction de fourneaux A bois 4conomiques;
 

o 	 'Lancer des programmes approprids de reboisement, en particulier
 
pour les espaces qui prdsentent une valeur dconomique, et crder
 
des parcelles foresti~res;
 

o 	 Ddvelopper et amdliorer les activitds apicoles au niveau
 
villageois;
 

o 	 Assurer un service forestier dotd d'un personnel formd en vue
 
d'administrer les ressources forestires gambiennes conformdment
 
A la politique nationale.
 

5. 	 Syst~mes de commercialisation agricole
 

a. 	 Arachide
 

La commercialisation de l'arachide est placele sous le
 
monopole juridique du Conseil de commercialisation des produits gambiens
 
(Gambia Produce Marketing Board -- GPMB), lequel est chargd de toutes les
 
activitds assocides au circuit de lVarachide depuis l'exploitation jusqu'au
 
marchd d'exportation. Le Conseil achbte l'arachide aux exploitants par
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l'intermddiaire d'acheteurs brevetds (AB). On compte actuellement six
 
acheteurs, dont l'Union des cooperatives gambiennes (UCG) qu! traite plus de
 
80 pour cent du volume total des achats d'arachide. Les AB achktent A leur
 
tour la rdcolte des exploitants par l'intermddiaire d'agents accrdditds
 
par le GPMB. Dans le cas de l'UCG, des socidt~s cooperatives primaires
 
jouent le r~le d'agents. La majoritd des produits sont dchangds dans
 
des centres d'achat ayant un statut juridique, les seccos. Les acheteurs
 
sont responsables du financement de leurs activitds de commercialisation.
 
La force financi~re est en fait l'un des critares utilisds par le GPMB
 
pour octroyer les licences aux acheteurs. Mais l'Union des cooperatives
 
obtient un credit saisonnier garanti par l'Etat pour financer les achats et
 
autres activitds de commercialisation.
 

L'arachide fournie par les exploitants est livrde aux ddp8ts du GPMB
 
A partir desquels on 1'envoie dans trois chatnes de traitement
 
inddpendantes o4 l'arachide ddcortiqude est transformde en l'un des
 
trois produits finals suivants:
 

o Arachide ddcortiqude;
 

o Huile et tourteau d'arachide;
 

o Arachide en coque.
 

Lea arachides sont gdndralement exportdes par le GPMB sous forme't
 
d'arachides en coque, d'huile ou de tourteau.
 

b. Riz
 

Le riz est la cereale la plus apprecide et la plus

importante, puisqu'elle reprdsente plus de la moitid de la consommation de
 
cdrdales. Entre la moitid et les deux tiers de l'approvisionnement en riz
 
sont import~s (PPMU 1981), le GPMB dtant le seul importateur de riz.
 
L'achat de riz aux exploitants, dgalement assurd par le GPBM, se ddroule
 
suivant la mdmxe procedure que L'arachide. On compte une vingtaine
 
d'acheteurs, dont douze n~gociants privds. Les autres sont des entreprises
 
cooperatives primaires. La forte participation de n~gociants privds
 
s'explique par le fait que les coopdratives se spdcialisent dana la
 
transformation de l'arachide et ne traitent qu'une faible partie de la
 
production rizicole.
 

Le riz paddy achetd par des acheteurs est livrd A la rizerie du GPMB
 
A Kuntaur. De LA, la majeure partie du riz poli est livrd & Banjul oa .
 
il est distribud aux consommateurs urbains.
 

c. Sorgho et ml
 

L'Etat n'intervient pas dans la commercialisation de ces
 
cultures, aussi poss~de-t-on peu de donndes A ce sujet. IL est probable
 
que gu~re plus de 10 pour cent de la production totale sont vendus sur
 
l'exploitation, essentiellement aux fins du commerce local dans les marchds
 
villageois. La commercialisation est principalement assurde par des
 
ndgociants privds dont on ignore le nombre.
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d. Mals
 

Jusqu'A il y a trois ans, la commercialisation du mals
 
dtait semblable A celle du sorgho et du mil. Cependant, avec le
 
ddveloppement de l'industrie avicole, le GMPB a commencd A acheter le
 
mats directement aux exploitants en vue de le transformer en aliments pour

volailles. A compter de cette annde, lea AB accrdditeront lea n4gociants
 
A acheter la rdcolte de mars aux exploitants au m~me titre que
 
l'arachide et le riz.
 

e. Coton
 

Le coton eat achete" directement aux exploitants par le
 
GPMB qui le transforme dans sa filature de Basse. Le lint de coton est
 
ensuite exportde.
 

f. Elevage
 

I1 n'existe pas de marche A bestiaux rdgulier en 
Gambie, bien qu'il y ait un marchd hebdomadaire des petits ruminants dans 
six diffdrents centres. Dans lea zones de production, le bdtail eat
 
achetd directement au propridtaire par des ndgociants de passage ou des
 
reprdsentants du Conseil de commercialisation du bdtail (Livestock
 
Marketing Board -- LMB). Le LMB est un organisme statutaire crd en vertu
 
de la Loi de 1975 sur la commercialisation du bdtail en vue d'"assurer un
 
approvisionnement en b~tail rdgulier et suffisant pour lea besoins de
 
commercialisation en Gambie et d'exportation dans la mesure des excddents
 
disponibles."
 

Le LMB a 4td entravd dans son fonctionnement par des probl~mes de
 
capital. On a signal6 (PPMU 1981) que les ndgocianta privds ont
 
commercialisd quelque 80 pour cent du volume total de b4tail
 
commercialisd. Les opdrations commerciales sont assurdes par des agents
 
qui ach~tent les animaux sur une base individuelle ou par appreciation
 
visuelle, jamais en fonction du poids. Les n~gociants vendent gdndralement
 
lea animaux A credit aux bouchers. En revanche, le LMB achate le bdtail
 
apr~s l'avoir pesd sur ses propres balances aux points d'achat indiqu4s;
 
soixante-quinze pour cent de ses achats sont normalement effectuds par sea
 
agents accrdditds, le reste dtant achetd directement par sea propres
 
employds.
 

g. Pdche
 

La commercialisation des produits de la pdche en Gambie
 
a longtemps dt6 confin4e au secteur artisanal; des entreprises
 
industrielles sont rdcemment apparues dans le secteur.
 

Les produits de la p~che artisanale sont gdn4ralement vendus A des
 
intermddiaires qui les transportent sur les marchds locaux o0i ils sont
 
vendus au public. Ce syst~me de commercialisation pose des probl6mes, bien
 
qu'il existe depuis tr~s longtemps. La principale raison eat que ces
 
interm4diaires transportent le poisson A bicyclette et lorsqu'ils
 
atteignent les marchds locaux, une partie de leur cargaison est
 
gdndralement perdue. Il n'existe aucune procddure de fixation
 
systdmatique des prix pour la commercialisation locale du poisson et en
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pdriode de pdnurie, il arrive que les intermddiaires doublent ou triplent
 
le prix du poisson A volont4. On rencontre quelques petits industriels de
 
la p~che qui ach~tent des produits tels que du poisson fumd, du poisson
 
sdchd et sald, des ailerons de requin, des crevettes et des homards aux
 
p~cheurs artisanaux qu'ils exportent dans les pays africains voisins et dane
 
certains pays asiatiques.
 

Jusque r~cemment, l'exportation de poisson frais ou congeld sur lee
 
marchds internationaux r~tait pas tr~s ddveloppde. Le pays compte
 
actuellement deux entreprises industrielles specialists dans la p~che et
 
l'exportation. Les prix FOB d'exportation du poisson sont actuellement
 
d~terminds par le Minist~re du commerce et des finances. Les prix
 
appliques figurent sur le tableau 18.
 

On escompte que la creation de deux nouvelles entreprises de pacheries,,
 
permettra d'intensifier la commercialisation A l'4chelle nationale et
 
internationale.
 

6. Intrants agricoles
 

Les semences, les engrais, les produits chimiques pour la
 
protection des cultures, les m~dicaments administrds au bdtail, lee
 
embarcations, les filets, etc, des p~cheurs sont les principaux intrants.,
 

a. Semences
 

D'une mani~re g~ndrale, on encourage les exploitants
 
A conserver leurs propres semences A l'exception des semences de produite
 
maratchers qu'ils achatent sur le march4 libre ou au service horticole du
 
Ddpartement de l'agriculture. Les exploitants qui ne peuvent garder leurs 
propres semences pour une raison ou une autre peuvent les acheter au service 
de multiplication semenci~re du Ddpartement. 

b. Engrais
 

Les engrais sont vendus aux exploitants soit au comptant
 
soit A credit par l'intermddiaire de l'Union cooperative gambienne. Les
 
prix des engrais sont subventionnds par l'Etat. Les exploitants gambiens
 
ont rdpondu favorablement A l'occaeion qui leur dtait donnde d'utiliser
 
des engrais. La conso-mation actuelle atteint 5 A 6.000 tonnes par an dans
 
la r~gion.
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Table 18: Pri adiexportation du poisson, FOB 

Poisson Prix par tonne 
(Dalasis)
 

Cernia 1 800
 

Dorade 600
 

Seiche 1,200. 

Cranx, .Baracud 7301 

Poisson .chati Jortoh, C pole, 
Ailerons'de' tahrob, .et Cassava '600" 

Hareng 280z
 

Homard 1°2 8o00P
 

7 000
Crevettes / 


Ailerons de requi, 5 000
 



c. produits chimiques pour la protection des cultures
 

ls sont fournis gratuitement aux exploitants A
 
l"exception des produits de fumure pour semences qui sont vendus ' un prix
 
subventionnd.
 

d. Medicaments pour le b~tail
 

uls sont fournis gratuitement aux propridtaires de
 
betail par l'Etat.
 

e. Embarcations, filets, etc. pour les pAcheurs
 

Les p~cheurs doivent acheter leur propres intrants.
 

7. Ministbres responsables de l'agriculture
 

Le secteur agricole est reglemente par deux ministIres, le
 
Hinistbre de l'agriculture et le Ministare des ressources hydriques et de
 
l'environnement. Ils sont l'un et l'autre dirigds par un ministre de
 
cabinet assistd d'un secrdtaire permanent qui remplit les fonctions de
 
directeur exdcutif. II existe un Programme de planification et une division,
 
de contr~le - partagde par les deux ministres responsables de
 
contr8ler l'exdcution de tous les programmes par les deux ministbres.
 
L'organigramme des deux minist~res est prdsent4 A la page suivante.
 

8. Bilan alimentaire
 

Malgr4 l'importance grandissante du riz, le sorgho et le mil
 
restent les principales denrdes consommdes en Gambie.
 

Il serait probablement possible d'atteindre plus rapidement
 
l'auto-suffisance alimentaire si une large part de la population rurale ne
 
prdfdrait pas cultiver de larachide, principale culture de rapport, et
 
mettait l'accent sur les cultures vivri~res, augmentant les surfaces
 
cultivdes et les rendements. Ce comportement entratne un ddficit dans la
 
production alimentaire.
 

Le tableau 19 indique les besoins cdrdaliers prdvus pour la Gambie et
 
le Sahel en 1990 et en l'an 2000.
 

55
 



-
-MinistAre de lA~riculture
 

Le Ministre
 

Comptes et 	magasins 11Planification
 
centauxI~ec~tarelUnit6 des programmes
 

(Contr6le budg~taire) Permanent 
 et du contr6le
 

D~partement de D~partement de la Protection des
 
1'Agriculture . sant6 et production Cultures
l'Agricultureanimales 
 Cuures
 

Personnel sur le Terrain
 

Figure 6 : 	Organigramme du Minist~re
 
de l'Agriculture
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Ministare des Ressources Hydriques et de 1'Environnement
 

Le Ministre
 

Comptes et magasins Secr~taire Planification 

(Budgets) Permanent Unit des Programmes 
__________________et du Contr8le 

D~partement des D partement de' DDpartement Unit4 de 
ressources hydriques foresterie des p~ches l'Environnement 

Personnel sur le terrain 

..Figure 7: Organigramme du Minist~re des Ressources 
Hydriques et de l'Environnement 
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Tableau19: Prtvisions des besoins en c~rdales
1 

(000 t) 

990.." 2000 
Cgrgales La Gambie Sahel La Gambie Sahel 

Mil/Sorgho 57 6 588 77 8 854 

Riz 69 818 93- 1 0991 

Mals 8 432 11 :581-: 

B14 6 415 8 557. 

Autres 111. 149 

Total 140 8 364 189 "I' 240 

.Calculi sur la base d'une croissance d4mographique annuelle de
 
3 pour cent .
 

Source: Grain Policy in the Sahelian Countries, Nouakchott,'July 1979.
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9. 	 Crddit agricole
 

Le credit agricole est important pour relever la production
 
agricole. Les formes suivantes de crddit sont actuellement offertes a
 
1'exploitant agricole:
 

a. Crddit de subsistance
 

I1 s'agit d'un credit en espaces uniquement accordd
 
par les coopdratives A leurs membres en vue de les aider A acheter les
 
intrants et produits alimc-±taires n~cessaires pendant la saison culturale.
 
Les fonds sont normalement versds au moment de la r4colte. Mais les fonds
 
sont gddnralement difficiles A r~unir et l'exploitant regoit le credit
 
trop 	tard pour le consacrer A l'achat des intrants. II emploie
 
immanquablement les fonds pour acheter des aliments ou autre chose.
 

b. 	 Credit A la production
 

Les premiers efforts de crddit A la production ont
 
4td ddployds durant le Projet de ddveicppement rural (1976-1978). Les
 
exploitants devaient fournir une forme de nantissement pour les pr~ts qui
 
leur dtaient accordds A 15 pour cent d'intdr~t. Les pr~ts 4taient
 
remboursables en trois ans. Seuls les explo.tants appartenant A la zone du
 
projet avaient droit A ce credit.
 

Conscients des probl~mes posds par les modalit~s des pr~ts aux
 
exploitants, les pouvoirs publics .nt cr: en 1981 une Banque de
 
ddveloppement agricole de mani~re A rdpondre aux besoins financiers du
 
secteur agricole. La banque acuordera des pr~ts A court, moyen et long
 
terme aux exploitants individuels soit directement soit par l'intermddiaire
 
des soci~tds cooperatives en vue de mettre en valeur l'agriculture, la
 
foresterie, la p~che, i'dlevage, ainsi que la commercialisation, le
 
transport, le stockage et le traitement des produits agricoles. La banque
 
mobilisera dgalement l'dpargne et coordonnera les activitds des diverses
 
institutions participant aux operations de credit agricole.
 

10. 	 Institutions engagdes dans des activitds de recherche
 
ag'icole
 

Les institutions suivantes ont une vocation de recherche
 

agricole:
 

o 	 Ddpartement de l'agriculture; recherche culturale;
 

o 	 Ddpartement de la santd et de la production animales: recherche
 
animale;
 

o 	 Ddpartement des p~ches: p~ches;
 

o 	 Ddpartement de la foresterie: Ressources forestigrev.,
 

Ces institutions sont examindes dans les sections III, IV',V A
 
l'exception des p~ches et de la foresterie qui fontVlobjet dun chapitrre
 
sdpard.
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III.: .INSTITUtIONS DE RECHERCHE -'AGR.COLE 

Les organismes suivants w~nentdes', re'ch'erches .-en ..rapport avec' 1. ddve­
loppement agricole: 

o 	 Ddpartement de l'agriculture, Services de la recherche agricole;.'.
 

o 	 Ddpartement de la santd et de la production animales.
 

A. 	 Ddpartement de l'agriculture, Services de la recherche agricole
 

Au sein du Minist~re de l'agriculture (figure 8), les services de la
 
recherche agricole sont responsables de toutes les recherches en rapport avec
 
la production agricole, sauf les recherches sur la protection des cultures.
 
Le service est dirigd par un directeur adjoint qui est responsable auprbs
 
du directeur de l'agriculture. La recherche concerne cinq domaines
 
principaux:
 

o 	 Amelioration des cultures de plateaux;
 

o 	 Systbmes agronomiques et culturaux pour les cultures de plateaux; 

o 	 Mfcanisation agricole; 

o 	 Recherche horticole; 

o 	 Recherche rizicole. 

1. 	 Programme d'amdlioration des cultures de plateaux
 

Ce programme a dtd lancd en 1977 et est financd par des sources
 
locales, dont l'Etat, et par l'Etat britannique, par leur contribution au
 
projet de d~veloppement rural coordonnd par la Banque mondiale. Les princi­
paux 	objectifs du programme sont les suivants:
 

o 	 Examen et sdlection de varidtds (locales ou non) pour les
 
adapter aux conditions prdvalant en Gambie;
 

o 	 Production de semences mare (F ) de ces varidtds sdlec­
tionnde' en vue de leur multiplication et de leur diffusion vers
 
les agriculteurs au mayen du programme de multiplication.
 

Dans la selection des varidtds, le programe recherche en particulier
 
un rendement stable et dlevd, la rdsistance aux parasites et maladies, et
 
l'acceptation par les agriculteurs au moyen d'essais multilocaux.
 

Au sein de ce programme, les projets importants en cours d'exdcution
 
sont les suivants:
 

0 
 Amlioration des cdrdales et du nidbd: coordonnd par
 
l'Institut du Sahel (INSAH) avec financement de la CEE;
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ORGANIGRAMME DES SERVICES DE LA RECHERCHE AGRICOLE
 

MINISTERE DE LARICULTURE
 

.Ddpartement de 1f agriculture
tU
 

°'Directeur
 

Administration, et politiques 

Directeur adjaint charg4 de la recherche
 

(Politiques de recherche, coordination)
 

et contr8le
 

Station de Sapu .'Station de Yundum 

Amdlioration des cultures de plateaux Recherche horticole 

Agronomie et systbmes de culture Mdcanisation agricole 

Recherche rizicole Laboratoire de pddologie, 

Figure 8: 	 Organigramme du Dpartement des Services
 

de Recherche Agricole
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o 	 Amdlioration de l'arachide: financement local; 

o 	 Essais varidtaux sur le mars et le nidbd: coordination par Ia 
SAFGRAD et financement local. 

Les chercheurs travaillent en collaboration aved l'IITA, l'ICRISAT et le
 
CIMMYT."
 

Le personnel du programme se compose actuellement d'un agronome princi­
pal et de quatre techniciens, assistds d'agents et d'ouvriers de terrain
 
recrutds selon les besoins. Un spdcialiste du sorgho et du mil rejoindra
 
le groupe en ddcembre. Un agronome spdcialisd dans les ldgumineuses pour­
suit 	actuellement un programme de formation avancde A l'Universitd des
 
Antilles.
 

2. 	 Progzamme agronomie et syst~mes de culture
 

Ce programme dans sa forme actuelle a 6td lancd en 1977 comme le
 
Programme d'amdlioration des cultures de plateau, et avec le meme finance­
ment. Les principaux objectifs du programme sont les suivants:
 

o 	 Ddtermination des facteurs de l'environnement (physique, social et
 
dconomique) limitant la productivitd agricole;
 

o 	 Elaboration de paquets de technologie, grace A une recherche
 
adaptde, permettant aux agriculteurs d'accrottre et de
 
stabiliser leurs rendements.
 

Le programme comprend actuellement quatre projets opdrationnels, finan­
cds par des sources locales et par des fonds de l'Etat britannique. Ces
 
projets sont les suivants:
 

o 	 Etudes sur l'Vdpoque de l'ensemencement et les systbmes culturaux;
 

o 	 Etudes sur la fertilitd des sols et l'efficacitd de l'usage des
 
engrais;
 

o 	 Etudes sur l'assolement et la gestion des ressources hydrau­
liques;
 

o 	 Etudes sur la gestion des exploitations agricoles.
 

Ce programme a des liens avec la SAFGRAD (systames de culture), l'IFDC
 
(fertilitd des sols, usage des engrais), l'ICRISAT et l'IITA (agronomie).
 
Le personnel collabore aussi avec le ddpartement des ressources hydrauliques
 
(climatologie et ensemencement). Le personnel du programme comprend actuelle­
ment 2 agronomes, un pddologue et un dconomiste de production expatrid.
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Dix techniciens travaillent A ce programme et la main d'oeuvre agricole 
est recrutde selon lea besoins. Du personnel actuellement en formation,, 
rejoindra le programme I la fin de sea dtudes. 

3. 	 Programme de recherche rizicole
 

Ce programme vise A 4tudier les problbmes associds A la
 
culture du riz dans les cinq dco-eyst~mes existant en Gambie: riz de
 
plateau, riz hydromorphe (Bantafaro), riz de marais, riz de mangrove, et riz
 
irrigul. Les principales activitds du programme sont les suivantes:
 

o 	 Amdlioration varidtale par la sdlection de varidts adaptdes
 
A fort rendement;
 

0 	 Agronomie culturale: dlaboration de paquets de technologie
 
approprids A la production dans les diffdrents dco-sys­
tames.
 

Ces deux activitds constituent les seuls projets du programme, qui
 
utilise aussi les informations fournies par lea dtudes de gestion d'exploita­
tion pour mettre au point ses expdriences agronomiques.
 

La partie du programme consacrde aux ameliorations varidtales est en
 
partie financde par la ADRAO, l'Association de d6veloppement du riz en
 
Afrique Occidentale, avec laquelle le programme a des liens trbs dtroits.
 
Le volet agronomie est financd entibrement par des fonds locaux.
 

Le personnel du programme se compose actuellement de 2 agronomes et 10
 
techniciens.
 

4. 	 Programme de recherche maratchbre
 

Ce programme a dtd lancd en 1976 dans le but de mettre au point 
des techniques de production adaptdes aux principales cultures marat­
chbres, locales et exotiques, afin d'aider lea agriculteurs A accrottre 
leur productivitd. 

Le programme comprend lea projets suivants, tous finances localement:
 

o 	 Sdlection varidtale;
 

o. 	 Agronomie culturale;
 

o 	 Irrigation et usage de l'eau;
 

o 	 Agronomie des cultures de racines et tubercules (surtoutmanioc et
 

patates douces).
 

'64
 



Le programme est en rapport avec le Centre asiatique de recherche et 
ddveloppement sur lea ldgumes (AVRDC) et avec 1'IITA (pour le manioc et lea 
patates douces). 

Le personnel du programme comprend actuellement un agronome, 7 techni- , 
ciens et 5 jardiniers. 

5. 	 Programme de m~canisation agricole
 

Ce programme est destind A introduire la mdcanisation des opdra­
tions agricoles non encore mdcanisdes. L'objectif principal est de prd'sen­
ter aux agriculteurs des paquets de matdriel approprids A tous lea
 
systbmes de culture pratiquds en Gambie.
 

Principaux projets du programme:
 

o 	 Mise au point de planteuses en billons et de matdrielde bl­
lonnage; 

o 	 Amdlioration des mdthodes de culture attelde;
 

o 	 Construction d'installations de traitement;
 

o 	 Usage de la traction animale pour la culture du riz; 

" 	 Amdlioration des systkmes de stockage des rdcoltes au niveau des
 
villages.
 

Le programme est en rapport avec l'IDRC-Dakar, le groupe du Secrdtariat
 
du Commonwealth responsable de la recherche et du d~veloppement sur les tech­
nologies intermddiaires, et le d~partement d'ingdnierie du Bay College de
 
Fourah, en Sierra Leone.
 

Le personnel du programme comprend actuellement un chargd de recherche,
 
2 techniciens supdrieurs et 3 techniciens (m4caniciens).
 

La recherche agricole s'effectue dans deux stations principales: la s.a­
tion agricole de Sapu et la station expdrimentale de Yundum.
 

6. 	 Station agricole de Sau
 

Situde A 280 km de Banjul, cette station est le sibge des
 
programmes d'am4lioration des cultures de plateaux, d'agronomie et de
 
syst~mes de culture, et de. recherche rizicole. Elle se trouve dans la zone
 
de pluviomdtrie de 800 A 900 mm, et les sols dominants sont du type "ferru­
gineu): tropical". La surface de terrain disponible pour la recherche sur les
 
cultures de plateau mesure 120 ha, dont seulement 90 ha sont amdnagds, et
 
la recherche rizicole dispose de 30 ha de terrain irrigud, dont seulement 15
 
ha sont amdnagds.
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Les installations et le matdriel-disponibles dans la station sont
 

prdsentds ci-dessous:
 

o 	 Un laboratoire de 50 m2 pourile, agronomes; 

o 	 Un ensemble de bureaux (127 m2) pour les chercheurs etles 
techniciens; 

o 	 Aire d'assbchement: 6 compartiments de 640 m2 chacun pour le
 
traitement des vdgdtaux;
 

o 	 Deux ateliers: l'un, de 320 m2, pour la rdparation des tracteurs
 
et engins de labourage, l'autre, de 712 m2, pour la rdparation des
 
vdhicules A moteur.
 

La station ne possade pas de biblioth~que, pas de serre ou d'abri et
 
pas d'dquipement informatique. Les chercheurs ont simplement des
 
calculatrices portatives. La station n'est accessible que par route et
 
rivibre: elle est dquipde ni du tdldphone ni du tdlex.
 

7. 	 Station expdrimentale de Yundum
 

Situde A 22 km de Banjul, cette station est le sibge des
 
programmes de recherche maratchare et de m~canisation agricole. Elle
 
abrite dgalement le principal laboratoire de pddologie. L'un des agronomes
 
du programme d'agronomie et systames de culture est basd A Yundum. La
 
station se trouve dans la zone pluviomdtrique de 1,000 A 1,200 mm, et le
 
type de sol dominant est ferralitique. La surface disponible totale s'dtend
 
sur environ 400 ha, dont seulement 30 ha sont utilisds pour la recherche,
 
notamment 2 ha sont amdnagds pour l'irrigation.
 

Les installations et matdriel disponibles dans la station sont lea
 
suivants:
 

o 	 Trois laboratoires: un de 50 m2 pour le maratchage, en mauvais
 
dtat; un de 138 m2 pour l'analyse des sols, en assez bon dtat; et
 
un de 72 m2 pour l'agronomie, en assez bon dtat;
 

•o 	 Cinq ensembles de bureaux A l'usage de diffdrentes sections,
 
notamment la vulgarisation, Ia mdcanisation agricole, le
 
maratchage et l'agronomie;
 

o 	 Deux ateliers de reparation: l'un de 583 m2 pour le programme de
 
mdcanisation et l'autre de 922 m2 pour la rdparation et
 
l'entretien des vdhicules;
 

o 	 Une biblioth~que, en trs mauvais dtat;
 

" 	 Deux abris sont en construction pour le programme de recherche!
 
maratch4re.
 

66
 



8. 	 Ressources humaines
 

Comme nous l'avons indiqud dans la presentation des diffdrents
 
programmes, le total du personnel des services de recherche agricole consiste
 
en un directeur de recherche, 10 chercheurs et 41 techniciens. II n'y a pas

de poste vacant. Sept dtudiants sont actuellement en formation, et s'ajoute­
ront au personnel si l'on trouve une source de financement pour payer leurs
 
salaires.
 

9. 	 Formation
 

La politique de formation consiste A embaucher des scientifiques
 
ayant un niveau de Troisi~me Cycle, et poursuivant leur formation pratique
 
sur le terrain aupr~s de centres internationaux de recherche agricole tels
 
que I'ICRISAT, I'IITA et l'IRRI. Le but est de leur fournir l'occasion de
 
travailler avec des chercheurs expdrimentds et de les familiariier avec les
 
techniques modernes de recherche. Quant aux techniciens, ils sont formds
 
sur le tas et quand l'occasion se prdsente ils participent A des stages

organisds par les centres internationaux de recherche agricole.
 

10. 	 Problames pergus par le personnel de recherche
 

L'enqu~te d'dvaluation des probl~mes par le personnel de recher­
che a donnd les rdsultats suivants:
 

Le personnel technique, quelque soit son niveau, juge que les programmes
 
de recherche dans leur forme &ctuelle ne disposent pas du personnel et du
 
matdriel suffisants pour rdpondre A leurs objectifs. En particulier, les
 
faits suivants sont soulignds:
 

0 	 Le personnel subalterne pense qu'il n'est suffisamment formd aux
 
techniques de recherche agricole. En particulier, il estime qu'on
 
ne lui a pas donnd I'occasion de poursuivre sa formation sur le
 
terrain;
 

0 	 Il manque ce qu'on pourrait appeler un centre de recherche
 
rdellement national. En effet, Sapu et Yundum sont des stations
 
agricoles multi-usages, et ne disposent pas d'installations
 
addquates pour faire sdcher les rdcoltes et les stocker; un
 
entrepdt frigorifique approprid et fiable serait ndcessaire
 
pour abriter la collection nationale de germoplasme, de mie que
 
des installations d'irrigation dans les rdgions de plateaux,
 
surtout pour le programme d'amdlioration des cultures;
 

67
 



o 	 Les services logistiques sont mal organisds; par exemple: mauvais
 
approvisionnement en carburant et pi~ces ddtachdes, absence de
 
poste et tdldphone A Sapu, et absence de syct6me efficace pour
 
la commande et l'obtention de fournitures;
 

o 	 Insuffisance de logement pour le personnel de recherche.
 

B. 	 D.partement de santd et de la production animales
 

.Pe d~partement a dt6 crdd en 1975 au sein du Ministbre de l'agri­
culture, A la suite de la fusion de l'unitd de production animale du ddpar­
tement de l'agriculture et du d~partement vdtdrinaire. I1 est chargd de 
la recherche sur tous les probi~mes lids A la santd et A la production 
animales ainsi qu'au d~veloppement de la production. Un seul programme de 
recherche fonctionne actuellement: le programme d'association culture­
dlevage et de gestion des ressources, financd par I'USAID et par l'Etat 
gambien (figure 9). 

L'objectif essentiel du programme est d'amdliorer le revenu des exploi­
tants agricoles en assurant une provision suffisante de fourrage pour le
 
bdtail pendant toute l'annde. Les projets du programme sont les suivants:
 

o 	 Etudes sur l'dcologie et la gestion des piturages;
 

o 	 Agronomie du mars;
 

o 	 Agronomie du fourrage;
 

o 	 Enqu~tes socio-dconomiques sur le systkme de production du
 
cheptel.
 

'Le programme emploie 12 chercheurs, 6 fxpatrids et 6 Gambiens, 40 tech­
niciens et 12 employds de service. Dans le pays, le programme a des
 
rapports de travail avec les services de la recherche agricole. A l'extd­
rieur, il entretient une coopdration officieuse et un dchange d'iddes avec
 
les programmes de recherche agricole et vdtdrinaire du Sdndgal et du nord
 
du Nigeria.
 

Le programme est basd A Abuko, si6ge du Ddpartement de la sante et
 
de la production animales, oZi il dispose d'un ensemble de 10 bureaux. Il
 
dispose d'un petit logement que peut utiliser le personnel travaillant sur le
 
terrain. Le programme poss~de une collection de pdriodiques et de docu­
ments de recherche, mais n'a pas l'intention de crder une biblioth~que. 11
 
a passd commande de trois micro-ordinateurs IBM pour ses besoins de traite­
ment 	de donndes.
 

Le programme dispose de 20 ha de terrain pour la recherche sur le four­
rage et la multiplication des semences, et de 100 ha pour les 4tudes de
 
gestion des pfturages et les essais de charge.
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Ministbre de lAgriulture
 

Directeur de la Santd et 
de.la Production Animale 

Projet d'Assaciation CulturElvg.
I 

[Oitations d Pramme 

Etude IAgronomie Agronomie Ecologie et
 
Socio-dconomique I Fourragre Gestion des Piturages
 

Figure'9: 	 Organigramme du Programme de Recherche sur la
 
Santd et la Production Animale
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"L'Etat s'dtait engagd A co-financer le programme mais des, contraintes 
budgdtaires l'ont emp~ch4 de remplir sea obligations, ce qui a affc4dl 
ddveloppement du programme. 

Le personnel local employd par le programme ddplore le manque de condi­
tions qui l'inciterait A rester en poste. 

C. Analyse sectorielle
 

I. Recherche agricole
 

Les programmes actuels sont bien congus et devraient apporter des
 
solutions aux probl~mes critiques qui se posent actuellement dans le domaine
 
de la productivitd agricole. Toutefois, la pdnurie de ressources et de
 
main-d'oeuvre entrave sdrieusement l'efficacitd du secteur de la recherche.
 
En ce qui concerne les varidtds, l'approche actuelle qui consiste A trier
 
et s~lectionner les semences locales et exotiques semble prudente, dtant
 
donnd les contraintes pesant sur les ressources. Cette approche a beaucoup
 
de succos avec le programme rizicole, mais peu avec les mils et sorghos.
 
Aucune semence exotique n'a encore fait preuve de meilleures performances que
 
les varidts locales. II est peut-atre temps de mettre en place un pro­
gramme de recherche pour am~liorer les semences locales.
 

Quant aux cultures maratchares, la situation est assez grave. Actuel­
lement, le programme ne dispose pas d'installations d'irrigation de base pour
 
pouvoir mener ses recherches, et travaille trbs peu sur les arbres frui­
tiers. Ce programme ndcessite une aide d'urgence s'il veut rdpondre A ses
 
objectifs.
 

2. Recherche vdtdrinaire
 

A l'exception du programme association culture-dlevage, aucune
 
recherche n'est en cours sur le cheptel, ce qui n'est 4videmment pas une
 
situation souhaitable. Il serait urgent d'entreprendre des dtudes sur les
 
maladies et les parasites du bdtail (tiques et mouche ts4-tsd), car ils
 
affectent sdrieusement la productivitd du cheptel. Le principal probl~me
 
de la recherche vdtdrinaire est le manque de ressources financiares et
 
matdrielles.
 

3. P~che, eaux et for~ts
 

Dana ce domaine trbs peu de recherches sont en cours. Ces deux
 
ddpartements sont actuellement en train d'dtudier la creation de divisions
 
de recherche en leur sein. Ils manquent de ressources humaines et matdriel­
les pour dtablir des programmes de recherche.
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D. 	 Propositions de projets de recherche
 

Comme nous 
l'avons indiqud plus haut, le secteur de la recherche a un
 
besoin urgent d'assistance pour trouver des solutions aux nombreux problbmes
 
qui entravent la productivitd agricole. Des efforts ont certes ddjA 4td
 
faits, mais il 
en faut plus. Dans le cadre d'une action immediate, lea
 
projets ddcrits ci-dessous sont suggdrds.
 

1. 	 Recherche agricole
 

a. 	 Titre: Projet de renforcement de la capacitd de recherche
 
agricole au sein du Ddpartement de l'agriculture
 

I1 est reconnu qu'il est essentiel d'avoir une base de recher­
che agricole solide pour pouvoir d~velopper l'agriculture. Le ddpartement
 
de l'agriculture a un programme de recherche bien congu pour rdsoudre lea
 
problames qui se posent aux agriculteurs de ce pays. Malheureusement, le
 
manque de ressources l'empache d'exdcuter efficacement ce programme. C'est
 
dans cette optique qu'est congu le projet propose.
 

o 	 Br~ve description: Le projet doit amdliorer la capacitd de
 
recherche du d~partement de l'agriculture par la formation de
 
personnel, la fourniture d'infrastructures (laboratoires,
 
dquipement, etc.) et de personnel d'assistance technique selon lea
 
besoins;
 

o 	 Durde: 5 ans en premi&re estimation;
 

" 	 Rdsultats attendus: dlaboration de paquets de technologie de
 
production A l'usage des petits exploitants, A partir d'une
 
meilleure comprehension des facteurs socio-dconomiques agissant
 
au niveau des exploitations, acquise grace A une recherche sur
 
lea syst~mes de culture.
 

b. 	 Titre: Projet de recherche et de ddveloppement sur lea
 
racines et tubdreuse3
 

(1) 	Justification et brave description
 

Lea racines et tubdreuses (manioc et patates douces)
 
sont trbs importantes dans le rdgime alimentaire des Gambiens, 
car elles
 
assurent la ration de glucides pendant lea annes de sdcheresse, quand il y
 
a pdnurie des principaux aliments. Les contraintes affectant la
 
productivitd des racines et tubdreuses sont essentiellement lea maladies,
 
notamment la mosatque du manioc et le charbon bactdrien, et lea parasites,
 
dont lea punaises.
 

Ce projet est congu pour aider l'Etat gambien A dlaborer un programme
 
de recherche sur ces probl~mes, et A mettre au point des ensembles de tech­
niques de production pour lea petits exploitants.
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(2) 	Besoins
 

Les besoins sont les suivants: assistance technique:
 
agronome spdcialisd dans les racines et tubdreuses, et
 
entomologiste-pathologiste; formation de Gambiens dans.ces disciplines;
 
materiel et dquipement.
 

(3) 	Rdsultats attendus
 

Lea rdsultats attendus sont: mise au point de plantes
 
rdsistant A la mosaque, au charbon et aux punaises; amdlioration du
 
stockage et du traitement de mani~re A rdduire lea pertes post-rdcoltes;
 
meilleure commercialisation par les producteurs.
 

2. 	 Recherche vdtdrinaire
 

a. 	 Titre: Projet d'dradication des tiques et des maladies
 
qu'elles transmettent en Gambie
 

(1) 	Organisation
 

Les organismes responsables du projet sont'.'le, Ministbre 
de l'agriculture ete le Ddpartement de la santd et production animales.
 

(2) 	Justification
 

Les tiques sont rdpandues dans le monde entier, et elles
 
sont nombreuses dana ce pays pendant la saison des pluies (juillet-octobre).
 
Elles font partie des facteurs entravant l'amdlioration de la production
 
animale. Les tiques sont nuisibles soit en tant que vecteurs de maladies
 
graves, telles que la balesiosis et l'anaplasmose du bdtail, soit
 
directement pour leas dommages qu'elles causent aux peaux et soit parce
 
qu'elles attirent des myiases (Lucila Macellaria). Les dommages causes aux
 
peaux affectent la qualitd de produits, par exemple ceux de la tannerie.
 

(3) 	Mode opdratoire
 

L'identification des esp!ces de tiques et la
 
connaissance de leur biologie permettrait de mieux cerner I'approche A
 
adopter pour leur dradication. Par exemple, l'dradication des tiques A un
 
seul h8te requiert des mdthodes diffdrentes de celle des tiques a trois
 
h~tes. Des essais en laboratoire seraient n4cessaires pour ddterminer
 
l'acaricide le plus efficace. L'dradication se ferait au moyen de
 
pulvdrisations; les exploitants agricoles devraient Ztre formds A
 
l'usage des insecticides et des pulvdrisateurs (dilution,...). Les
 
opdrations seraient effectudes par division.
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(4) 	Besoins
 

Les besoins recersas sont:
 

o 	 Insecticides (Delnav, Baclip,...);
 

o 	 100 pulvdrisateurs portatifs;
 

o 	 5 camionnettes Land Rover et 25 motos;
 

o 	 3 microscopes A dissection;
 

o 	 Seringues automatiques et aiguilles micropores dispensant 001 ml
 
de solution;
 

o 	 Personnel pour le ddpartement de santd et production ani­
males.
 

(5) !udqet
 

Le budget s'dl~ve A 150 000 dollars pour trois ans.
 

b. 	 Titre: Projet de ddveloppement de l'aviculture en milieu
 
rural
 

Le projet, organisd par le Ministbre de l'agriculture ot le
 
ddpartement de la santd et de production animales, se ddroulera aux sites:
 
Abuko, Mansakonko, Y.B.K., Basse et Kerwan. La durde prdvue est de cinq
 
ans et le coot est estim4 A 102 000 dollars.
 

(1) 	Contexte et justification
 

A ce 	jour, la majeure partie du travail de l'unitd
 
d'aviculture du d~partement est concentrde sur le milieu urbain et trbs
 
orientde vers lVdlevago commercia.'. Le programme actuel d'amdlioration de
 
l'aviculture en milieu rural n'a pas donnd les rdsultats escomptds en
 
raison du manque d'infrastructure.
 

En outre, l'un des principaux objectifs du deuxi~me plan quinquenn:. en 
matiare d'6levage est de diversifier l'agriculture grAce A des amdliora­
tions dens le secteur de l'4levage, de satisfaire plus complatement les 
besoins nutritionnels de la population et d'augmenter les revenus en devises. 
L'une des strategies prvues est d'encourager la production et la distribu­
tion de volaille A grande dchelle par l'intErmddiaire du programme d'amd­
lioration de l'aviculture en milieu rural. 

(2) Objectifs:
 

Les objectifs sont les suivants:
 

o 	 Accroissement de la productivit4 avicole locale par croisement,
 
avec la race Rhode Island Rouge;
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0 Elimination ou r4duction de l'incidence de la maladie de New­
castle et de la vrole aviaire grAce A une campagne massive de
 

vaccination dans les villages;
 

o 	 Usage de produits locaux pour nourrir la volaille.,
 

(3) 	Desc:iption
 

Les activitds comprendraient la construction de petites 
incubatrices A Mansakonko, Y.B.K. Basse et Kerewan et la crdat4on d'unitds 
de reproduction dans ces stations afin de produire un stock de reproduction 
aa l'usage du programme d'amdlioration de lVaviculture en milieu rural. 

(4) 	Coats estimds
 

Les coats sont estimds 1:
 

o 	 Locaux pour 4 centres d'incubation (10.000 dollars chacun).
 

$40,000;,
 

G, 	 4 incubatrices;
 

o 4 ovoscopes/calibreurs;
 

0 Abreuvoirs - $ 5 000;
 

o 	 Mangeoires $ 10000;1-


o1 Vaccins et mddicaments $ 20 000­

o 	 2 camionnettes Peugeot 504 - $ 25 000;­

o 	 Divers- $ 2 000 

' 
0,	 Soit un total de $ 102 000.
 

c. 	 'Titre: Projet enquite sur la rdpartition et l'infestation
 
de la mouche tsd-tsd et de la trypanosomiase en Gambie
 

(1) 	Contexte et justification
 

La rdparti, "on actuelle des glossines en Gambie n'a
 
jamais dtd mise en carte autrement qu'au niveau de reconnaissance. Aucune
 
information nest disponible sur lea ddtails de l'habitat, des fluctuations
 
saisonniares dans la densitd et la rdpartition, ou d'autres aspects de
 
l'dcologie des glossines. On ne sait rien des taux d'infection. Des
 
dtudes importantes et ddcisives sur Ia trypanosomiase du bdtail restent
 
incompl~tes en raison de l'absence d'informations ddtailldes sur les
 
circonstances de la transmission de la maladie.
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Un petit centre local installd avec l'aide d'un glossinologiste expd­
rimentd pourrait facilement, sur une pdriode de deux ans, permettre d'dta­
blir la carte de la rdpartition des mouches tsd-tsd, ce qui fournirait la 
base de toute action a entreprendre contre ces vecteurs. C'est le but de ce 
projet.
 

%2) 	Description
 

Les grandes lignes du projet sont les suivantes:
 

o 	 Besoins: assistance technique, vdhicules, dquipement;
 

o 	 Durde prdvue: 2 ans; 

o 	 Budget: 100.000 dollars US.
 

3. 	 Recherche halieutique : Titre: Projez de construction d'un
 

laboratoire de recherche halieutique
 

a. 	 Justification
 

Etant donnd qu'un laboratoire de recherche est un organe
 
essentiel dans la mise au point et l'ewccution d'un programme de pacherie,
 
et que le d~partement des p~ches est actuellement ddpourvu de toute
 
installation, et n'a ni dquipements ni matdriel de laboratoire, il est
 
proposd de construire un laboratoire et de l'dquiper entiarement. Le
 
personnel du laboratoire m~nerait des recherches sur plusieurs aspects de la
 
production halieutique, de la conservation du poisson et d'autres domaines
 
connexes.
 

b. 	 Br~ve description
 

La recherche concernerait lea domaines suivants:
 

o 	 Recherche des causes et prdvention de la perte de poisson et de
 
produits ddrivds quand ils sont traitds de maniare tra­
ditionnelle; analyses microbiologiques et biochimiques destindes
 
A dvaluer l'efficacitd des mdthodes de traitement;
 

o 	 Recherches sur l'utilisation d'espaces non traditionnelles co.me
 
moyen d'alimentation,
 

o 	 Recherches sur la revalorisation des ddchets de poisson co--e
 
source de nourriture pour les anivaux;
 

o 	 Recherches sur le stockage frigorifique A base d'eau de mer;
 

o 	 Identification de toutes les espaces commercialement importantes
 
en peche maritime ou continentale.
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La durde prdvue du projet et d'un an pour les travaux de construction 
et d'installation des dquipements. Le budget se chiffre A 350 000 dollars 
EU ef: les besoins recensds concernent l'assistance technique ainsi que les 
locaux et 1'6quipement. 

Les rdsultats attendus sont:
 

0 	 Amlioration des mdthodes traditionnelles de traitement du 
poisson; 

o 	 Elaboration d'un plan d'inspection et de contr6ie de qualitd'
 
pour les espbces de poisson commercialement importantes;
 

o 	 Meilleure information des pAcheurs.
 

4. 	 Autres
 

Outre les programmes decrits plus haut, les projets suivants sont
 
en cours:
 

o 	 Programme de multiplication des semences: destind A fournir aux
 
agriculteurs des semences d' lite de varidtds testdes;
 

o 	 Programme de conservation des sols: congu pour remddier aux
 
graves problbmes d'drosion des sols, au niveau des exploitations
 
et par la formation des agriculteurs;
 

o 	 L'organisation du Bassin de la Gambie a engagd des dtudes
 
sociologiques, agricoles, d'ingdnidrie et sur l'environnement, en
 
relation avec la construction du barrage-pont sur la GamLie.
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IV. INSTITUTIONS DE FORMATION AGRICOLE
 

La formation du personnel agricole est assurde par deux institutions:
 
le Collbge gambien et l'Ecole d'dlevage.
 

A. Le Collbge gambien: Ecole d'agriculture
 

Cet 4tablissement a dtd crd en 1975 pour former le personnel
 
travaillant dans les domaines de l'enseignement, de la santd et de l'agricul­
ture. Ses activitds sont contr8ldes par le conseil des gouverneurs,
 
organe inddpendant. Au niveau national, les trois Ministares 4- l'dduca­
tion, de la santd, et de .'agriculture en sont responsables et fomnissent
 
la majeure partie du financement. La construction du Coll~ge a dtd finan­
c~e par la CEE. Le CollAge comprend quatre Ecoles: Ecole Normale (enseigne­
ment), Ecole de sant6 publique, Ecole d'infirmi~res et Ecole d'agriculture.
 
C'est cette dernilre qui nous intdresse ici.
 

Le Coll~ge ddcerne un certificat d'dtudes agricoles aux 6tudiants
 
ayant suivi trois anndes d'dtudes. La capacitd actuelle de l'dcole est
 
limitde A 25 dtudiants par an. Pour atre admis, les dtudiants doivent
 
avoir l'dquivalent du Brevet (2 G.C.E. "O" levels) ou passer 1'examen
 
d'entrde au coll6ge. Quatre-vingt dix pour cent des dtudiants viennent
 
d'un milieu rural, dix pour cent d'un milieu urbain ou semi-urbain.
 

Aucun dtudiant n'est actuellement en formation puisque le Gouvernement
 
a ddcidd il y a deux ans de suspendre les activitds de l'dcole A la
 
suite d'agitations provoqudes pal ies 6tudiants. Le Collbge devrait
 
reprendre ses activit~s pour l'annde scolaire 1984-85.
 

1. Budget
 

Comme nous l'avons ddj& indiqud, le budget de fonctionnemenest
 
alimentd par l'Etat gambien, par l'intermddiaire du Minist&re de l'agricul­
ture.
 

2. Eguipement
 

L'Ecole dispose de 72,08 m2 de salles de cours, d'une salle de
 
projection de 7,44 m2 pour le matdriel audio-visuel, d'un hall de 338,78 m2,
 
d'une salle des professeurs de 27,04 m2, d'un foyer de 90,76 m2 pour les
 
dtudiants, de deux laboratoires d'dtude et d'une biblioth&que; tous ces
 
locaux sont en tr~s bon dtat.
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La biblioth~que contient environ 12 000 livres et 76 p4riodiques et
 
journaux scientifiques. Les acquisitions se montent en moyenne A 126
 
volumes par Rn. Le matdriel audio-visuel se compose d'un rdtroprojecteur,
 
de projecteurs 8 et 16 mm, de tableaux et graphiques.
 

Les dtudiants ont acc~s A la bibliothbque chaque jour de 8 heures 30 
A 22 heures en semaine et de 8 heures 30 A 13 heures le samedi. Ils 
peuvent emprunter jusqu'& deux livres A la fois. 

L'Ecole dispose aussi do 4 ha de parcelles de dmonstration, utilisbes
 
pour les travaux pratiques.
 

3. 	 Ressources humaines
 

Le personnel actuellement en place se compose du principal et du
 
personnel de service, les enseignants ayant rdsilid leurs contrats. Cepen­
dant, des plans sont mis suz pied pour recruter de nouveau du personnel.
 

Aucun autochtone n'est actuellement en formation. Le personnel enseig­
nant au complet est estimd A 7 membres.
 

Les conditions d'emploi du personnel sont en cours d'examen par le
 
conseil des gouverneurs. En attendant, le personnel est soumis aux mames
 
conditions d'emploi que les fonctionnaires ordinaires.
 

4. 	 Principaux problbmes pergus par le personnel enseignant
 

Le principal eat le seul membre du personnel enseignant actuelle­
ment en poste; il a identifid les contraintes suivantes:
 

o 	 Manque de fonds pour faire fonctionner l'dcole efficacement;
 

o 	 Insuffisance de personnel enseignant qualifid, assistants et
 
professeurs;
 

o 	 Manque de matdriel 4ducatif, notamment mat4riel audio-visuel;
 
ddlais dans l'obtention des produits chimiques et du matdriel
 
dducatif pour les laboratoires d'dtude;
 

o Manque de moyens de transport pour les travaux pratiques; manqt,' 
d'intrants addquats et d'installations de recherche, notamment
 
manque de terrain sur place.
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5. 	 Relations entre l'dtablissement et lea institutions de
 
recherche et de vulgarisation
 

L'Ecole entretient actuellement peu de relations avec l'institut de.
 
recherche. Les rdsultats des recherches de l'institut sont utilisds par
 
les professeurs pour I'enseignement.
 

Les liens avec les services de vulgarisation sont plus importants. Les
 
dipl~mds de I'dcole sont en fait recrutds directement par lea services
 
de vulgarisation agricole. De plus, l'6cole offre des cours de formation
 
continue et de recyclage au personnel de vulgarisation travaillant sur le
 
terrain.
 

6. 	 Observations et recommandations
 

II est dvident que la formation du personnel est un 6lment
 
ddcisif dans le d~veloppement des services de recherche et de vulgarisa­
tion. L'dcole d'agriculture du CollAge gambien est une composante cruciale
 
dans les efforts du Gouvernement pour doter en personnel qualifid de niveau
 
intermndiaire les services agricoles publics. Pour remplir cette fonction,
 
l'cole doit cependant disposer des ressources n~cessaires. Malgrd la
 
fermeture de l'dcole pendant ces deux derni~res anndes, il n'est toujours
 
pas possible de recruter le personnel enseignant requis. L'dcole ne pos­
s~de pas non plus assez de terrain pour crder une ferme expdrimentale. I1
 
n'est pas souhaitable d'accorder un dipldme d'dtudes agricoles pratiques
 
A des 6tudiants n'ayant pas d'expdrience pratique dans la production agri­
cole.
 

Au cours des 10 anndes A venir, cette pdriode dtant critique pour 
l'4cole, les amdliorations suivantes sont ndcessaires: 

o 	 Recrutement du total du personnel requis, composd soit de pro­
fesseurs gambiens qualifies et expdrimentds, soit de person­
nel fourni par l'assistance technique dtrang~re; dans la se­
conde dventualitd, qui est vraisemblablement la seule option
 
possible dtant donnd lee contraintes de main-d'oeuvre, des
 
Gambiens dligibles devraient atre sdlectionnds pour une
 
formation en vue de remplacer A terme le personnel de l'assis­
tance technique;
 

o 	 Elargissement du programme de l'dcole pour former des dtu­
diants en matiare d'dlevage de p~ches, de foresterie;
 

o 	 Accroissement de la capaci, le l'internat, afin de pouvoir
 
accueillir plus d'dtudiants;
 

o 	 Renforcement des liens entre l'dcole et lea institutions
 
nationales de recherche. Il serait en effet souhaitable que
 
l'cole participe aux efforts de recherche des institutions
 
nationales.
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B. 	 Ecole d'dlevage
 

L'Ecole est sous la responsabilitd du Ddpartement de sant4 et
 
production animales, qui agit au nom du Ministbre de l'agriculture, et offre
 
un enseignement aboutissant au Certificat de production animale. Elle est
 
entibrement financde par l'Etat gambien, et les dipldmds sont employds
 
par le Ddpartement de sautd et production animales. Les candidats A
 
l'admission doivent avoir le niveau 6quivalent au GCE "0" Level. L'Ecole
 
peut accueillir 35 dlaves par an. Gdnralement, 70 pour cent des
 
dtudiants viennent de milieu rural, les 30 pour cent restants venant de
 
milieux urbains ou semi-urbains.
 

L'Ecole dispose de 50m2 de salles de classe et a acc6s au Laboratoire
 
de diagnostic du Ddpartement de sante et production animales. Ces
 
installations sont en tras bon dtat et le laboratoire est assez bien
 
dquipd.
 

La bibliothbque dispose de 350 livres et 250 pdriodiques et journaux
 
scientifiques. Le seul matdriel audio-visuel dont dispose l'Ecole est un
 
projecteur pour diapositives.
 

11 y 	a actuellement 27 dtudiants en formation A l'Ecole.
 

1. 	 Moyens humains
 

L'Ecole dispose d'un formateur A plein temps, qui gkre et dirige
 
l'Ecole. Ii est assistd de 10 enseignants A temps partiel qui sont tous
 
des employds du Ddpartement de santd et production animales. I1 n'existe
 
pas de projets pour former plus de personnel, puisqu'il a dtd proposd de
 
fusionner cette institution avec le Collage de Gambie.
 

2. 	 Probl~mes signalds par le personnel enseignant
 

Le formateur principal a identifid les contraintes suivantes:
 

o 	 Large insuffisance du budget de l'Ecole pour rdpondre aux besoins
 
de base et aux besoins cliniques de l'dtablissement;
 

o 	 Manque de personnel de soutien pour les ddmonstrations sur le
 
terrain;
 

o 	 Manque de salles de classe et de laboratoire d'enseignement;
 

o 	 Manque de livres et de matdriel pddagogique. 
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3. Liaison avec les institutions de recherche et de vulgarisation
 

II existe une liaison fonctionnelle entre l'Ecole et le Programme

de recherche sur l'association culture-dlevage ddjA d~crit, dans le
 
domaine de la gestion et de l'agronomie des p~turages.
 

Les relations avec les services de vulgarisation du Ddpartement de 
santd et production animales consistent A faire participer les dtudiants 
aux activitds sur le terrain. En outre, l'abattoir central d'Abuko et le
 
laboratoire central de diagnostic offrent des stages pratiques aux
 
dtudiants.
 

L'dtablissement offre dgalement des sessions de formation peranente
 
de 3 mois aux vulgarisateurs du Ddpartement de santd et production
 
animales.
 

4. Observations et recommandations
 

L'Ecole de formation A l'dlevage a certes obtenu de bons
 
rdsultats avec la formation de personnel pour les services de vulgarisation
 
du Ddpartement de santd et production animales, mais elle manque
 
actuellement de ressources en personnel et infrastructure pour accomplir
 
pleinement sa tache. Ii est recommandd de poursuivre plus avant les
 
projets d'intdgration de l'Ecole de formation A l'levage au Collage
 
gambien.
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V. INSTITUTIONS DE VULGARISATION AGRICOLE
 

Leas ddpartements d'agriculture, de santd et production animales et de
 
p~che, ainsi que les services de protection des cultures mbnent tous des
 
activitds de vulgarisation dans leurs domaines respectifs.
 

A. Service de vulgarisation du Ddpartement de l'agriculture
 

1. Mission et organisation
 

Au sein du Minist~re de lagriculture, ce service est chargd des
 
activitds de vulgarisation en rapport avec la production agricole dans tout
 
le pays. L'organigramme du service est prdsentd ci-aprbs.
 

Le service est dirigd par un Directeur adjoint basd au sibge

agricole. Ii est assistd d'un Responsable agricole principal, d'un
 
responsable agricole et d'un surintendant agricole.
 

Pour les besoins administratifs de la vulgarisation, le pays est divisd
 
en deux rdgions: la rdgion est et la rdgion ouest. Les cinq unitds
 
administratives du pays disposent d'une station: Yundum, Jenoi, Kerewan, Sapu
 
et Basse. Au niveau des districts, lea 25 Centrea d'association
 
culture-dlevage sont utilisds comme sites de formation et de
 
d~monstration. Les ddmonstrations sont annonc~es dans les villages par
 
voie d'affiche et les vulgarisateurs sont en contact direct avec lea
 
exploitants.
 

Le personnel disponible est le suivant:
 

o 4 Responsables agricoles principaux;
 
o 1 Responsable agricole supdrieur;
 
o 11 Responsables agricoles;
 
o 20 Surintendants agricoles;
 
0 11 Surintendants agricoles adjoints;
 
o 15 Assistants agricoles supdrieurs;
 
o 75 Assistants agricoles;
 
o 300 Ddmonstrateurs agricoles;
 
o 50 Instructeurs en association culture-Elevage.
 

Deux des surintendants et six des assistants agricoles sont des femmes,
 
ainsi que 20 pour cent des d~monstrateurs. Les responsables agricoles ont
 
un dipldme universitaire, B.Sc ou M.Sc. Les surintendants ont aussi des
 
diplames universitaires et les assistants agricoles ont un certificat en
 
agriculture. 
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Directeur de l'Agriculture
 

Directeur-Adjoint Charge de la Vulgarisation,

de la Coordination et du Contr~le
 

Region Est Region Ouest
 
(Ingenieur Agricole en Chef) (Ingenieur Sup'rieur Agricole)
 

r 

Basse Sapu Jenoi-Kerewan Yundum 
(Cadre Agricole) (Cadre Agricole) (Cadre Agricole) (Cadre Agricole) 

Riz irrigue Riz irrigue Riz de mangrove Riz piuvial 
Cultures Aches Cultures s~ches Cultures s-ches Cultures maratch res 
Coton Cultures 

maralcheres 

" Centres d'Associations Culture-Elevage (25)
 
(Agents Vulgarisateurs)
 

Agents vulgarisateurs au niveau du village (300)
 

Figure 10: 	 D~partement des Services de 
Vulgarisation Agricole 
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I1 y a actuellement un responsable en formation (M.Sc), 10 employds
 
prdparent un B.Sc et 14 un dipl~me, dont 2 sont des femmes.
 

Les services de vulgarisation ont obtenu de bons rdsultats dans leurs
 
efforts de sensibilisation des exploitants aux politiques agricoles du
 
Gouvernement et de promotion de l'usage des intrants. 
 Les rdsultats ont
 
dtd particulirement bons dans la promotion de l'usage de la traction par
 
boeufs pour les 
travaux de preparation de la terre, d'ensemencement et de
 
sarclage.
 

Les travaux de vulgarisation consistent en d~monstrations, rdunions
 
d'exploitants et dmissions bi-hebdomadaires sur Radio Gambie.
 

Le budget de vulgarisation actuel s'6lve A 2.957.970 dalasis, dont
 
2.070.130 dalasis sont consacrds aux salaires.
 

2. 	 Problames signalds par le personnel
 

Le personnel a signald les probl&mes suivants:
 

o 	 Manque de fonds pour verser des indemnitds et pour acheter des
 
motos et moyens de ddplacement pour les vulgarisateurs;
 

o 	 Liaison insuffisante entre vulgarisation et recherche;
 

o 	 Retards et pdnuries d'approvisionnement en intrants; ce
 
phdnombne risque de coater aux services de vulgarisation la
 
confiance des exploitants, et explique peut-atre l'attitude
 
parfois n~gative des agriculteurs vis-&-vis des innovations;
 

0 	 Politiques des prix et subventions: les exploitants ne'connaissent
 
jamais les prix des produits avant la rdcolte. Les subventions
 
aux intrants devraient atre transformdes en augmentations des
 
prix 	au producteur.
 

B. 	 Services de vulgarisation du Ddpartement de sant4 et production
 
animales
 

Au sein du Mlinist~re de 1'agriculture, ce service est responsable

de tous lea travaux de vulgarisation en rapport avec la santd et la
 
production animales. Ses efforts sont essentiellement dirigds vers la
 
production bovine, ovine, caprine et l'aviculture dans tout le pays.
 

Le personnel total est rdparti de la manibre suivante:
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o 12 vdtdrinaires dipldms (Master), tous ho--es;-'.
 

o 12 dipldmds (B.Sc) en zootechnie, dont 1 femme;
 

o 13 dipl8ms, dont 5 femmes; 

o 150 certifids, dont 20 femmes; 

o 117 employds non certifids, dont 17 femmes.
 

Trente-cinq employds sont actuellement en formation: 1 employd
 
prdpare un dipl~me (B.Sc) de m4decine vdtdrinaire tropicale, 3 un B.Sc
 
de production animale, 4 employds, dont 2 femmes, prdparent un dipl8me
 
de production animale et 27 un certificat, dont 5 femmes.
 

On estime que 120 autres employds, la plupart de niveau subalterne,
 
devraient suivre une formation d'ici cinq ans, afin de satisfaire les besoins
 
de personnel du d~partement.
 

Le budget actuel du service s'4lve A 1 million de dalasis.
 

Les travaux de vulgarisation consistent en rdunions d'exploitants (84
 
ont eu lieu en i982-83) et dmissions radiophoniques hebdomadaires destin4es
 
aux dleveurs. Le personnel expdrimentd dcrit des articles pour le
 
journal des agents de terrain, "SENELA", dans l'espoir que l'information sera
 
diffusde aux 4leveurs.
 

Le Dpartement offra aussi des sessions de formation permanente aux
 
vulgarisateurs, afin de mettre A jour leurs connaissances.
 

1. Liaison avec les institutions de recherche
 

Le service de vulgarisation du Ddpartement entretient des
 
relations r4guli~res avec le projet de recherche sur l'association
 
culture-dlevage du DAHP ainsi qu'avec les associations d'dleveurs, avec
 
lesquelles il organise les dmonstrations de technologie amdliorde pour
 
utiliser les rdsidus agricoles comme nourriture pour le b~tail, et pour
 
am4liorer Ia gestion du fourrage et des paturages.
 

2. Probl~mes signal~s par le personnel
 

Le personnel, par l'intermddiaire du Directeur, signale que le
 
budget est inruffisant pour mener a bien les activitds; en particuiier, les
 
fonds manquent pour acheter des vdhicules, des motos, des bicyclettes pour
 
les vulgarisateurs, et pour obtenir des m6dicaments pour soigner les
 
animaux. 11 est A noter que seulement 84 r4unions ont 4td organis4es
 
pour les dleveurs en 1982/83, en raison des problames de mobilitd.
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En ce qui concerne la formation du personnel, les besoins concernent
 
surtout les niveaux subalternes et intermddiaires. Le personnel de haut
 
niveau devrait avoir la possibilitd de suivre une formation compldmentaire.
 

Etant donnd que les travaux de recherche sont. tr~s restreints en
 
raison du manque de ressources, les donndes utilisdes pour la vulgarisation
 
se fondent sur la documentation disponible et non sur les rdsultats de
 
recherche.
 

Tous les services de vulgarisation sont fournis gratuitement aux membres
 
des associations d'dleveurs.
 

C. Services de protection des cultures
 

Ce service du Ministare de l'agriculture est chargd de la
 
vulgarisation concernant Ia protection des cultures. Ses principales
 
activitds sont centrdes sur Ia surveillance des exploitations et la lutte
 
contre les parasites et les maladies, les pulvdrisations de pesticides quand
 
c'est n~cessaire, et les conseils aux exploitants sur les pratiques de
 
culture et autres mesures de protection des cultures. II y a actuellement
 
170 agents, dont 158 sont des sp4cialistes de la protection des cultures.
 
Parmi ces employds, 4 ont un dipl6me 'niversitaire (B.Sc), 5 ont un
 
dipldme et 15 un certificat. Les autres ont regu une formation sur le
 
tas. Deux employds sont actuellement en formation pour obtenir un dipl8me
 
de M.Sc et un autre prepare un B.Sc. Il a dtd proposd de former 66
 
autres employds afin d'augmenter la capacitd de l'institution: 3 au niveau
 
du B.Sc, 3 au niveau du dipl~me et 60 au niveau du certificat.
 

Le budget actuel est de 723.760 dalasis, dont 366.500 dalasis sont
 
consacrds aux salaires.
 

Les activitds de vulgarisation consistent a publier un bulletin
 
mensuel de protection des cultures, A organiser des rdunions d'exploitants
 
et des sessions de formation (9.000 exploitants ont 4td formds en 1982),
 
A diffuser des dmissions radiophoniques et a offrir une formation
 
permanente au personnel de vulgarisation. Le service g re 'galement des
 
installations de quarantaine pour les plantes.
 

Par l'intermddiaire du Directeur, le personnel technique signale que la
 
formation de personnel est insuffisante et que les fonds manquent pour
 
exdcuter les programmes.
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D. 	 Propositions pour l'amdlioration des services de vulgarisation
 

Des services de vulgarisation efficaces, capables de fournir des
 
informations utiles d'une maniAre simple et adaptable, sont un 4ldment
 
essentiel pour l'accroissement de la productivitd au niveau des
 
exploitations agricoles. Nous avons vu que, numdriquement, la Gambie jouit
 
d'un rapport vulgarisation/exploitants dlevd. Cependant, les services de
 
vulgarisation manquent de ressources financi~res et humaines pour accomplir
 
leur t~che. Afin d'augmenter l'efficacit6 des services de vulgarisation,
 
les ameliorations suivantes sont recommand4es:
 

" Mise en place d'un programme de formation rdgulier et intensif
 
pour 	tous les agents, en particulier pour les agents de
 
vulgarisation basds dans les villages; visites rdguli~res des
 
agents aux exploitants;
 

o 	 La vulgarisation devrait faire usage des structures traditionnelles
 
de communication en milieu rural;
 

o 	 Dans le contexte gambien, collaboration entre les Ddpartements de
 
l'agriculture, de santd et production animales, et les Services de
 
protection des cultures, afin de mieux soutenir les exploitants
 
pratiquant A la fois l'dlevage et la culture;
 

o 	 Renforcement des liens entre les services de recherche et de
 
vulgarisation;
 

o 	 Augmentation des ressources disponibles pour accrottre
 
l'efficacitd du personnel de terrain; en particulier, les agents
 
de vulgarisation doivent 6tre mobiles pour avoir des contacts
 
r~guliers avec leurs groupes;
 

o 	 Emploi d'un groupe de spdcialistes pour assurer le soutien
 
technique ndcessaire aux agents de vulgarisation gdndralistes.
 

E. 	 Relations enre les institutions de recherche, de vulgarisation et de'
 
formation
 

En Gambie, les services de recherche et de vulgarisation de chaque
 
secteur sont situds au sein du mame ddpartement. Par exemple, la
 
recherche agricole et la vulgarisation agricole se trouvent dans le m~me
 
ddpartement et sont placdes sous l'autoritd du m~me directeur. Cette
 
situation favorable devrait normalement permettre une bonne coordination des
 
efforts; or, comme nous l'avons mentionnd dans la section sur
 
V'agriculture, la majoritd du personnel de vulgarisation estime que la
 
collaboration est peu ddvelopp4e. Ii axiste donc clairement un besoin de
 
meilleure coordination entre les diffdrents services. Des discussions sont
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en cours pour crder un conseil de coordination au sein du Ddpartement de
 
l'agriculture qui rdunirait des cadres de la recherche et de la
 
vulgarisation et serait chargd de coordonner les programmes.
 

L'Ecole d'agriculture est une institution autonome, mais elle entretient
 
des relations dtroites avec le Ddpartement le l'agriculture, qui est a
 
1'origine de sa fondation. De plus, le directeur du Ddpartement de
 
l'agriculture est membre du Conseil de gouverneurs de l'Ecole. Les autres
 
d~partements sont plus intdgrds.
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VI. LE SECTEUR DES PECHES, EAUX ET FORETS
 

A. Ddpartement de la p~che
 

Le Ddpartement de la p~che se compose de plusieurs unitds: Unitd de
 
statistiques, Unitd de recherche biologique, Unitd d'aquaculture, Unitd de
 
technologie du matdriel, Unitd de m~canique et Unitd de traitement du
 
poisson. Toutes ces unites sont placdes sous l'autoritd de la Direction,
 
qui est responsable du fonctionnement de tout le Ddpartement.
 

A l'exception de l'Unitd de statistiquis, toutes les unites en sont A
 
une dtape initiale, ayant dtd ddveloppdes progressivement. Le
 
Ddpartement travaille essentieliement avec les p~cheries artisanales, mais
 
poursuit dgalement des activitds de gestion et de r6glementation du
 
secteur industriel.
 

L'organigramme qui suit prdsente la structure et les composantes du.-

Ddpartement.
 

1. Recherche et ddveloppement
 

Les activitds de recherche et ddveloppement ne sont pas encore
 
pleinement mises en oeuvre car le DUpartement manque d'installations et de
 
fonds pour entreprendre un programme de recherche. Mais les efforts se
 
poursuivent sans relfche pour amdliorer les installations existantes et
 
pour tenter d'en acqudrir de nouvelles, afin de pouvoir lancer des
 
programmes de recherche sur le ddveloppement de l'ensemble du secteur de la
 
p~che.
 

L'Unitd de recherche biologique, mise en place tr~s rdcemment, a
 
entreprif des 6tudes sur l'dvaluation des pertes de poissons apr~s
 
traitemeat en vue de limiter ces pertes grace a une amdlioration des
 
mdthodets de traitement et des experiences en laboratoire, L'Unitd a aussi
 
commence des expdriences de sdchage sous tente solaire et va dvaluer le
 
potentiel de cette mdthode pour la production commerciale de poissons
 
sdchds et de produits ddrivds.
 

L'Unitd d'aquaculture a dt6 crdde en 1979 en tant qu'entreprise
 
commune du DUpartement et du Peace Corps amdricain, mais a dft suspendre 
ses activitds a cause de plusieurs probl~mes et de contraintes techniques 
et logistiques. Ndanmoins, le Ddpartement a conservd deux bassins de 
culture pour 6tudier en ddtail le potentiel de la pisciculture en Gambie en
 
tant que moyen de subsistance.
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MINISTERE DES RESSOURCES HYDRIQUES
 

E' DE L'LNVIRONNEMENT
 

SERVICE DES PECHES
 

Direction et Administration
 

1 Directeur 

1 Cadre superieur des p~ches-' 

5 Employes de bureau 

9 Personnel d'appoint 

Division du Developpement.,: Division de 

et de la Recherche - Vulgarisation 

I Cadre superieur Recherche UnitS des 1 Cadre sup~rieur des Paches 
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II eat prdvu d'amdliorer ces deux bassins et d'dtendre le programme

A des regions situdes A l'intdrieur des terres, oa dominert lea 
rdserves d'eau douce. L.es esp~ces de poisson produites sont Tilapia et 
Heterotis. 
 Des dtudes sont 6galement faites sur les possibilitds de
 
lancer l'ostrdiculture.
 

L'Unitd de traitement du poisson se consacre essentiellement A un
 
travail sur le terrain visant A promouvoir et analyser des mdthodes
 
amdliordes de transformation du poissson dans le secteur traditionnel de la
 
peche.
 

2. Vulgarisat;.on
 

L'Unitd de statistiques concentre ses 
efforts sur la collecte et
 
le traitement de donndes sur 
les prises dans les secteurs artisanal et
 
industriel. 
 Elle s'est agrandie rdcemment pour recueillir et traiter les
 
donndes plus efficacement, mais aussi pour 6tudier p!us prdcisdment 
la
 
nature et lea possibilitds de d~veloppement du commerce du poisson et des
 
ddrivds du poisson.
 

L'Unitd de technologie du matdriel m~ne des dludes 
sur les mdthodes
 
de p~che traditionnelles et industrielles faisant apIpel A diffdrents types
d'dquipement. Cette unitd poursuit recherches
ses sur les dquipementa les
 
plus approprids aux diverses mdthodes de p8che et propose des
 
recommandations A ce sujet.
 

L'Unitd mdcanique est chargde de la rdparation des moteurs hors-bord
 
utilisds par les p~cheurs artisanaux et donne des conseils aur leur
 
utilisation.
 

3. Ressources humaines
 

Le Ddpartement est placd sous l'autoritd du directeur, qui est
 
assistd de deux responsables principaux de la p~che et d'un responsable

scientifique principal. 
 Le Ddpartement emploie dgalement 8 responsables de
 
la p~che, 
9 assistants principaux, 15 assistants subalternes, 15
 
inspecteurs, 5 instructeurs, du 
personnel de bureau, des conducteurs, un
 
concierge et un messager.
 

Ii y a actuellement trois cadres en formation supdrieure et un
 
assistant principal prepare une Licence d'halieutique. En 1983-84, il n'y a
 
pas de poste vacant, bien que le Dtpartement ait besoin de personnel
 
suppldmentaire pour renforcer les activitds des diffdrentes unitds.
 

Au cours des quatre derniares annes, le Ddpartement n'a employd

qu'un expatrid, qui eat conseiller en pfcherie et travaille pour le Projet

de ddveloppement de Ia p~che artisanale financd par 
la CEE.
 

Le Ddpartement ne possde pas de bibliothAque organisde. Des
 
efforts ont 6td faits pour 
en crder une, mais ont 4choud. L'assistance
 
dtrang~re serait ndcessaire pour 6tablir une biblioth que, acqudrir de
 
la documentation rdcente et embaucher du personnel qui serait formd pour.
 
crder et gdrer une bibliothaque.
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4. 	 Principaux problames limitant la capacitd du Ddpartement
 

Ces contraintes concernent la main-d'oeuvre, les transports, les
 
installations de laboratoire, le manque d'4quipement, surtout pour le
 
travail sur le terrain, et l'insuffisance des fonds pour entreprendre des
 
recherches sur divers aspects de la p~che.
 

a. 	 Main-d'oeuvre
 

Le Ddpartement a besoin de personnel suppldmentaire mais
 
dispose d'un budget restreint. La main-d'oeuvre qualifide fait
 
sdrieusement ddfaut. Une formation adequate devrait atre offerte A un
 
plus grand nombre d'employds, en particulier au personnel de niveau
 
intermdd4 aire qui est directement sous les ordres des responsables des
 
projets.
 

b. 	 Transports
 

Le r4seau de transport du Ddpartement est insuffisant et
 
cavrait atre renforcd. La plupart des vdhicules en usage actuellement
 
sont vieux et en nombre limitd. Le parc automobile devrait 4tre agrandi:
 
jeeps, camionnettes et motos sont n~cessaires pour am4liorer le rdseau de
 
transport et rendre le programme de vulgarisation plus efficace.
 

c. 	 Laboratoire
 

La mise sur pied de travaux de recherche serieux axige
 
un laboratoire. Le Dpartement ne possade ni laboratoire ni matdriel,
 
mais utilise actuellement les installations du laboratoire central d'Abuko,
 
qui est aussi a la disposition du Ddpartement d'agriculture et de
 
ressources hydrologiques.
 

d. 	 Manque de matdriel
 

L'insuffisance du budget entraine une grave pdnurie de
 
materiel pour le travail sur le terrain, ce qui limite les activitds des
 
diffdrentes unitds, en particulier dans le domaine de la recherche.
 

Le materiel qui fait le plus d6faut est le suivant:
 

0 	 Balances, pour les besoins de mesure des statistiques (balances,&
 
ressort et balances A fldau);
 

o 	 Tables de mesure pour quantifier la rdpartition des tailles de
 
poisson
 

o 	 Filets & plancton pour recueillir des 4chantillons biologiquesi
 

o 	 Canots et matdriel pour la p8che expdrimentale et la formation;
 

o 	 Outils pour rdparer et entretenir les moteurs hors-bord.
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5. Projets en cours
 

a. P~che continentale
 

Les projets du secteur de la p~che continentale sont assez
 
limitds en comparaison de ceux du secteur de la p~che en mer. II existe
 
ndanmoins un projet d'aquaculture de haute riviare. Le Ddpartement s'est
 
lancd dans l'levage de 1'esp~ce Tilapia en 1979, le projet dtant
 
financd par le Secours Catholique et l'assistance technique fournie par les
 
bdndvoles du Peace Corps amdricain. Des essais sont en cours sur
 
l'4levage de 1'esp~ce Heterotii niloticus en vue de contr~ler la
 
population de Tilapia. Des dtudes prdliminaires sont engagdes sur la
 
production dventuelle d'huttres de mangrove d'Afrique occidentale.
 

Le secteur continental m~ne aussi un projet de formation des pacheurs
 
artisanaux, dont sont charges les instructeurs de l'Unit6 de technologie du
 
materiel.
 

Une usine de production de glace, d'une capacitd journaliare de 10
 
tonnes, a dt6 construite A Pakalinding afin d'amdliorer la distribution
 
du poisson en milieu rural.
 

L'Unitd de statistiques mbne aussi des activitds dans le secteur
 
continental; ses stations de travail sont situdea A Albreda, Kerewan,
 
Salikene, Tendaba, Bamatenda, Kaur, Kuntaur, Georgetown et Bansang.
 

b. PHche en mer
 

Le Projet de d~veloppement des p~cheries artisanales est le
 
principal projet du Dpartement et est financd par la CEE et 1'Etat
 
japonais.
 

Le projet de la CEE, d'un montant de 6 millions de dalaisis, se compose
 
de diffdrents volets: assistance technique, fonds de credit renouvelable
 
aux artisans p~cheurs, construction de 25 km de routes entre les villages de
 
p~che et les points de ddbarquement sur la C~te atlantique, rdnovation
 
du pont de Tanji, construction d'une usine A glace d'une capacitd de 10
 
tonnes par jour, et installation d'un complexe halieutique polyvalent A
 
Gunjur, pou'r la transformation et le stockage du poisson.
 

L'aide du Japon est destinde aux actions suivantes: usine A glace 
(dans la basse vall~e), quatre bateaux de p~che, six vdhicules A moteur, 
50 moteurs hors-bord poLr les canots, dquipement de pache, outils de 
mdcanique et pi~ces d~tach~es. Le Ddpartement utilise l'un des bateaux 
de piche r&.r son projet dc formation et de pdche expdrimentale; les 
autres bateaux sont destinds A l'usage de la socidtd publique de pache 
industrielle. Les moteurs hors-bord, les filets et dquipement divers ont 
dtd distribuds aux artisans p@cheurs gambiens dans le cadre d'un systame
 
de location-vente a prix r~duits.
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6. Installations et materiel
 

Les deux usines A glace sont relativement r~centes et en bon dtat.
 
L'usine de Brikama est beaucoup plus active que celle de Pakalinding, parce
 
que les activitds halieutiques sont plus intenses sur la c6te, et les
 
pfcheurs, nareyeurs et commergants font maintenant grand usage de glace et
 
donc de eette usine. L'usine de Pakalinding en revanche est peu utilisde en
 
raison du faible volume de la p~che continentale. Les prises sont peu
 
importantes et les p~cheurs n'ont pas encore ressenti le besoin d'utiliser
 
l'usine et les entrepdts frigorifiques. Des efforts sont faits pour
 
encourager les p~cheurs de cette rdgion a utiliser l'usine, et les
 
coopdratives et associations recoivent une formation dans sens.
ce 


B. DMpartement des for~ts
 

Ce Ddpartement a dtd crdd en 1976 comme division du Minist~re de
 
l'agriculture. Depuis 1981, il fait partie du Minist~re des ressources
 
hydrauliques et de l'environnement. Sa fonction est d'assurer la protection
 
et l'usage rationnel des ressources foresti-res du pays.
 

L'organigramme du Ddpartement est prdsentd ci-apras.
 

1. Direction
 

Le Ddpartement est placd sous l'autoritd du directeur, qui est
 
assistd d'un directeur adjoint; ces deux cadres sont les seuls
 
professionnels des eaux et for~ts dans le Ddpartement. Ils sont charges
 
de ddfinir Id politique gdndrale du D~partement, d'assurer Ia direction
 
et le contr3le des activitds.
 

2. Division du reboisement
 

Cette division est dirigde par un surintendcnt titulaire d'un
 
diplme d'dtude des ressources foresti~res. Il est assistd de 10 gardes
 
forestiers et de 17 agents forestiers. La tfche principale de la Division
 
est de ddlimiter les parcs forestiers et d'en assurer efficacement Ia
 
gestion.
 

3. Division de l'inspection
 

Cette division est dirigde par un surintendant principal ayant une
 
formation de conservateur forestier. Ii est assistd de 12 gardes forestiers
 
et 77 agents forestiers. Le r8le principal de la Division est de protdger
 
les ressources foresti~res du pays et d'assurer leur utilisation rationnelle
 
par la population rurale. Elle est aussi chargde d'appliquer la
 
Igislation sur les eaux et fordts.
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4. Division de l'exploitation
 

Cette division est dirigde par un surintendant ayant une formation
 
,de "Saw Doctor". Ii est assistd de 5 gardes forestiers et de 12 agents
 
fo-estiers. La Division est responsable de l'exploitation commerciale des
 
ressources foresti~res, en particulier pour le bois de construction et de
 
cldture. Elle produit aussi du miel qu'elle vend par i'intermddiaire des
 
distributeurs locaux.
 

5. Projets en cours de rdalisation
 

a. Projet de reboisement
 

Ce projet est financ6 par l'USAID pour un montant de
 
1.575.000 dollars sur une pdriode de 5 ans (1979-1984), et est congu pour
 
mettre en place 1.300 ha de plantations de bois de service, matdriaux
 
combustibles et bois de cl~ture et dtablir 10 parcelles forestiares de
 
village, de 5 ha chacune, pour produire des combustibles.
 

b. Amdnagement fore3tier
 

Ce projet est financd par la GTZ (RFA), pour un cot de 1,6
 
millions de deutschemark sur 2 ans (1981-83). II est desting A la mise A
 
jour de la carte d'occupation des sols, la conception de plans d'amdnagement
 
des for~ts, la rdalisation d'un inventaire national des ressources
 
foresti~res et au lancement d'un programme d'essais de sites et varidtds.
 
La deuxiime phaoe de ce projet devrait commencer en novembre 1983.
 

En outre, le Ddpartement est en train de lancer une campagne de
 
plantation d'arbres. La BADEA et la FAO ont fourni 100.000 dollars pour le
 
soutien de ce programme.
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VII. CONTRAINTES AFFECTANT LA PRODUCTIVITE AGRICOLE 

A. 	 Agriculture
 

L'enqu~te sur les contraintes entravant,1'accroissement. de
.. . .
 
production agricole a donnd lea rdsultats suiVants.
 

1. 	 Environnement
 

a. 	 Facteurs climatiques
 

La plupart des agriculteurs et des agents de vulgarisation
 
interroges estiment que les facteurs climatiques, et la pluviomdtrie en
 
particulior, sont une contrainte importante. Les exploitants se soucient
 
d'ailleurs plus de la frdquence et de la rdpartition des pluies que de la
 
quantitd.
 

b. 	 Sols
 

La principale contrainte est le maintien de la fertilitd des
 
sols par l'usage d'engrais, que la plupart des agriculteurs trouvent trop
 
ondreux, bien que subventionnds.
 

c. 	 Parasites et maladies
 

Les ennemis des cultures, tels que les oiseaux granivores, les
 
cantharides, les chenilles de leucanie et les facoch~res, sont un probl~me
 
important. Les maladies vdgdtales ne constituent pas un problame grave.
 

d. 	 Varidtds
 

Ii ne s'agit pas d'une contrainte importante.
 

2. 	 Facteurs dconomiques
 

a. 	 Fixation des prix
 

La plupart des exploitants et des vulgarisateurs consid~rent
 
qu'il s'agit 1A d'une contrainte. La politique des prix est si vague et
 
aldatoire que, A L'dpoque des semailles, l'exploitant n'a aucun moyen de
 
savoir & quel prix il pourra vendre sa rdcolte. S'il dtait possible de
 
connattre les prix a7-ant les semailles, les agriculteurs seraient en mesure
 
de choisir les cultures les plus rentables.
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b. 	 Commercialisation
 

Bien qu'il existe des marchds pour le riz, l'arachide et le
 
mas, les agriculteurs se plaignent qu'ils ne peuvent pas vendre leur
 
rdcolte quand ils veulent. Bien souvent, le marchd officiel ne commence
 
pas A fonctionner quand les agriculteurs sont pros A vendre leur rdcolte.
 

c. 	 Crddit
 

Le manque de credit A court et long terme est considdrd
 
comme une contrainte importante. Le credit A court terme est disponible
 
essentiellement sous forme de pr~t en esp~ces pour permettre aux
 
exploitants d'acheter des intrants et de la nourriture pendant la pdriode de
 
"soudure", en '.oOt et septembre, avant la r~colte. 
 La plupart des
 
exploitants prdfdreraient disooser de ces pr~ts en juin ou juillet pour
 
pouvoir acheter des intrants, plut't qu'en aoat. Cotme ils ne peuvent
 
pas fournir de garanties, les agriculteurs n'ont pas souvent acc~s au
 
crddit A long terme. De plus, les taux d'intdr~t sont considdrds comme
 
dlevds. Lors du premier projet de d6veloppement rural, les prts A
 
moyen terme dtaient assortis d'un taux d'intdr~t de 15%.
 

3. 	 Traditions rurales
 

Les contraintes suivantes s'appliquent:
 

o 	 Rdgime foncier: une partie des agriculteurs consid~rent que le
 
rdgime foncier constitue une contrainte;
 

o 	 Main-d'oeuvre agricole: c'est une contrainte importante.
 

Les personnes interrogdes ont indiqud que les rendements pouvaient
 
tre augmentds par l'usage des technologies amdliordes disponibles. Les 

augmentations de rendements qui pourraient atre atteintes figurent sur le 
tableau 20. 

De maniare g~ndrale, les exploitants interrogds considarent que les
 
efforts de recherche et de vulgarisation devraient 9tre intensifids, afin
 
de trouver des solutions aux problmes.
 

La recherche devrait porter sur l'amdlioration des varidtis et des
 
syst~mes de production d'une part, et sur les syst~mes de culture d'autre
 
part.
 

Les agriculteurs consid~rent aussi que les prix sur les marchds locaux
 
devraient atre assez dlevds pour couvrir les coats de production, que
 
les exploitants devraient avoir accas au credit a court et moyen terme, et 
que les intrants agricoles devraient tre disponibles en temps utile pour 
que la productivit6 puisse augmenter. De plus, les exploitants doivent 
disposer de main-d'oeuvre quand ils en ont besoin, et veulent avoir acc~s 
aux informations de vulgarisation et aux marchds. 
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Tableau 20: Previsions de rendements ! court et h long 
terme basges sur l'utilisation de la 
technologie actuellement disponible 

(tonnes) 

Culture 
Pr vision 

' court terme 
Pr4vision 

' long terme 

Riz Pluvial 1,6 2,9 

Arachides 1,3 2,4 

Mil 0,9 1,5 

Sorgho. 1,3 :2 

Mals 2,0 4,5 

Coton 1,0 2, 
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B. 	 Elevage
 

L'enqugte a rdvdld les contraintes suiventes:
 

1. 	 Bovins
 

a. 	 Facteurs physiques
 

L'insuffisance pluviomdtrique, les points d'eau,
 
l'approvisionnement en fourrage naturel ou non, et les maladies du cheptel
 
sont considdrds comme des contraintes importantes.
 

b. 	 Facteurs sociaux et traditionnels
 

Les probl~mes sont la gestion des troupeaux, l'usage des
 
paturages et les comp~tences techniques des dirigeants.
 

c. 	 Facteurs dconomigues
 

La commercialisation constitue le problbme le plus important.
 
Les intrants tels que les mddicaments sont gratuits, et ne posent donc pas
 
de problUme.
 

2. 	 Ovins et caprins
 

a. 	 Facteurs physiques
 

Les contraintes sont l'insuffisance pluviomdtrique et
 
l'approvisionnement en fourrage, ainsi que l'accas aux points d'eau, les
 
maladies et le manque d'installations pour les soins curatifs du b~tail.
 

b. 	 Facteurs sociaux et traditionnels
 

L- geTticn dcc trcupeaux et l'utilisation des paturages sont
 
des contraintes importantes.
 

c. 	 Facteurs dconomigues
 

La commercialisation constitue le problbme le plus grave; en
 
fait, il n'existe pas de syst~Me de conmercialisation pour les ovins et les
 
caprins.
 

3. 	 Aviculture
 

a. 	 Facteurs physiques
 

Les contraintes physiques sont l'insuffisance des­
prdcipitations et l'approvisionnement en fourrage.
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b. 	 Facteurs sociaux et traditionnels
 

La gestion des troupeaux pose un problme en raison du faible
 
niveau de compdtence technique des dleveurs.
 

c. 	 Facteurs dconomigues
 

Le coat des intrants reprdsente une contrainte.
 

4. 	 Production animale
 

Le niveau actuel de production naturelle est le suivant:
 

o Bovins: production dlevde pour la viande, faible pour le lait
 
(81.000.000 litres/an), et faible pour les peaux (21.000/an);
 

o 	 Ovins et caprins: production Aievde pour la viande, faible
 
pour le lait, et moyenne pour les peaux (90.000/an);
 

o 	 Volaille: en 1982, la production dtait de 684.000 oeufs et
 
16.900 poulets de consommation.
 

On estime que la productivitd peut augmenter de 20 ou 30Z si les
 
contraintes sont supprimdes.
 

5. 	 Recommandations
 

Len personnes interrogdes pensent qu'il faut mener les recherches
 
suivantes:
 

o 	 Bovins: recherches sur 1'amdnagement des p~turages, les
 
maladies du b~tail en Gambie, les mdthodes de stockage du
 
fourrage, et les pratiques d'dlevage ainsi que leurs effets sur la
 
productivit6;
 

o 	 Ovins et caprins: recherches sur l'amdnagement des pfturages,
 
la gestion des troupeaux, et les amdliorations gdndtiques;
 

" 	 Volailles: dtude de l'usage des produits et sous-produits
 
locaux comme nourriture pour la volaille.
 

Les personnes interrogdes considarent que les prix sur les marchds
 
devraient couvrir les coats de production, que les producteurs devraient
 
avoir acc~s au credit et que les intrants devraient §'re disponibles en
 
temps utile. La productivitd pourrait aussi atre am4liorde s'il y avait
 
assez de personnel qualifid pour donner des conseils efficaces aux
 
producteurs et si les agriculteurs avaient accas aux marchds et A
 
l'information.
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C. 	 Peche
 

Le secteur de la pAche est limitd par lea contraintes suivantes:
 

Les rdeerves de poisson et la formation du personnel et des p~cheurs
 
sont considdrdes comme des contraintes importantes, de m~me que les pertes
 
apras la p~che et l'hydroclimatologie.
 

D'autree prob1Ames rdsident dans laccas au crddit,
 
l'approvisionnement en intrants, lea prix de vente du poisson, et les
 
ddfauts dans le systame de distribution, en particulier le manque de
 
camions frigorifiques.
 

On estime que la production de 1982 - 17.081 tonnes de poisson - peut 
atre augmentde de 15 A 20% A court terme si lea contraintes mentionndes 
ci-dessus sont supprimdes. 

Les contraintes pourraient Btre rdduites par lea types de recherches
 

suivants:
 

o 	 Etudes et prdvention des pertes aprbs la pfche;
 

o 	 Recherches sur lea mdthodes de traitement du poisson, notamment
 
dtude du s~chage sous tente solaire;
 

o 	 Amdlioration du matdriel de p~che et mise au point d'un
 
natdriel adaptable;
 

o 	 Etudes de marchds pour ddfinir la dynamique du marchd du
 

poisson.
 

L'accroissement de la productivitd, A court et long terme, exige de
 
maniare urgente lea amdliorations suivantes:
 

o 	 Couverture des coats de production par lea prix du marchd;
 

o 	 Accas des pacheurs au credit A l'investissement et 1
 
l'accroissement de la productivitd;
 

o 	 Approvisionnement rapide en intrants; disponibilit4 de
 
travailleurs qualifids pour effectuer lea USches saisonniares;
 

o 	 Meilleur accas des p~cheurs au marchd par lea transports locaux;
 

o 	 Conseils de 'ulgarisation aux p~cheurs.
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D. 	 Eaux et for~ts
 

Les contraintes entravant ce secteur sont:
 

o 	 Facteurs physiques: les contraintes importantes sont la
 
pluviomdtrie et les sols;
 

o 	 Facteurs socio-culturels: le manque d'informations utiles et
 
adaptables, la pdnurie de main-d'oeuvre, 1'insuffisance des
 
capitaux d'investissement disponibles A long et court terme pour
 
les exploitants forestiers, et l'instabilitd du rdgime foncier
 
sont autant de problmes graves;
 

o 	 Facteurs dconomigues: les contraintes majeures sont la
 
politique de fixation des prix et le manque d'infrastructures.
 

La production qui pourrait Atre atteinte A court terme avec l'usage de
 
technologies amdliordes est estimde A 10 m3/ha/an, et A 15 m3/ha/an A
 
long terme.
 

Les recherches considdrdes comme ndcessaires pour surmonter les
 
contraintes ddcrites ci-dessus concernent les esp~ces d'arbres cultivds.
 
La prioritd revient donc aux essais de varidtds et de sites. Mais A plus
 
long terme, il conviendrait d'entreprendre des ameliorations gdndtiques.
 

L'augmentation de la productivitd n~cessite de maniire urgente une
 
hausse des prix du march6, de mani~re A couvrir au moins les coats de
 
production, ainsi qu'une confiance dans la sdcuritd fonci~re et l'accbs
 
aux terres, au crddit et a l'information.
 

E. 	 Observations sur les contraintes
 

1. 	 Facteurs dconomiques
 

a. 	 Fixation des prix
 

De maniare gdndrale, le syst~me de fixation des prix est
 
pergu comme une contrainte grave. Comme nous l'avons indiqud plus haut, la
 
politique dans ce domaine est si floue et aldatoire que les exploitants
 
agricoles n'ont aucun moyen de pr~voir les prix: l'agriculteur doit
 
attendre la r~colte, L'Vleveur et le p~cheur doivent attendre d'arriver
 
sur le marchd. Si les producteurs avaient la possibilitd d'estimer les
 
prix A L'avance, ils pourraient mieux organiser leur syst~me de production
 
afin de maximiser leurs bdndfices.
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b. Crddit
 

Exception faite des contraintes d'environnement, ce point
 
reprdsente peut-Atre la contrainte qui p~se le plus lourdement sur la
 
productivitd. La production ndcessite des investissements qui rendent le
 
credit indispensable. L'absence daccas au crddit A long terme pour les
 
exploitants agricoles constitue un obstacle important A l'amdlioration de
 
leurs activitds. La banque de d~veloppement agricole remddiera peut-Atre
 
en partie A ce probl~me.
 

2. Facteurs sociaux
 

a. Rdgime foncier
 

Si la sdcuritd fonciare n'est pas en elle-mme un
 
problbme, il existe ndanmoins un besoin de rdforme agraire. II est 
difficile A un exploitant ayant des terrains tr~s dloignds les uns des 
autres d'Atre tr~s rentable. Un probl~me plus aigu est celui des 
exploitants locataires de leurs terres, qui sont chaque annde A la merci de 
leur propridtaire. Ii faudrait donc rdformer le syst~me ancestral de 
propridtd fonciZre; par exemple, il peut se trouver qu'une famille de 10 
personnes possade 500 ha de terres, dont elle ne peut cultiver qu'un petite 
partie: le reste doit certes atre loud A d'autres exploitants, mais la 
jouissance temporaire des terres n'incite pas A faire des investissements de 
ddveloppement. 

b. Main-d'oeuvre agricole
 

Ce probl~me est provoqud par la migration de la population
 
rurale vers les villes. Ii est ndcessaire d'dtudier les causes de ce
 
phdnom~ne en vue de le ralentir. Si aucune action n'est entreprise das
 
maintenant, toute la population active quittera la campagne, ce qui aura des
 
consdquences graves sur la productivitd agricole.
 

3. Facteurs physiques
 

II y a malheureusement tras peu d'actions utiles dans ce domaine,
 
sauf peut-atre une dtude de la dynamique de lVenvironnement, de manibre A
 
l'amdliorer dans la mesure du possible.
 


